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flou* rappelons à nos abonnés que m sup-

■ession du journal est toujours faite dans les 

^
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 jours qui suivent l'expiration des abon-

nements. . , . . 
pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les imitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

v
ae sur la poste, soit par les Messageries im-

oénales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de \% Jrancs par trimestre, 

san
s aucune addition de frais de commission 
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POURQUOI SES ïEOPaiÉTAïtiïS A PARIS ? 

Pourquoi des propriétaires à Paris? — Tel est le titre 

d'une brochure, sans nom d'auteur, qui est déliée aux 

locataires et se vend publiquement chez tous les libraires 

de Paris. Le titre, comme on voit, ne manque pas d'au-

dace; il ne dit pas cependant toute la pensée de l'auteur, 
car sa ™,,r.i,,sjon va jrojt £ ja négation, à la suppression 
de la propriété elte-uieiire ; et, um» K/» pmo ...au,»u 

jours de 1848, nous n'avons pas vu les théories socialistes 

développées avec autant de sans-façon qu'elles le sont 

dans ce pamphlet, mis, par son format et par son prix, à 

la portée des masses, qu'il est destiné à égarer. L auteur 

n'a pas dit son nom, et il a bien fait, car il n'a rien in-

venté, et son livre n'est qu'un emprunt aux écrits des plus 

ardents apôtres du communisme. 
Il semble qu'à l'époque où nous vivons une publication 

de ce genre n'ait pas besoin d'être réfutée et que le bon 

sens public suffise à en faire justice; mais il est des prin-

cipes qu'il ne faut jamais laisser attaquer impunément, et 

les souffrances auxquelles l'auteur a dédié son œuvre sont 

îrop réelles, trop profondes, pour permettre qu'on les ag-

grave et qu'on les envenime encore en les poussant à 

^ haine et à la vengeance. 

Çe que demande l'auteur, c'est tout simplement de sup-

primer les propriétaires à Paris et dans tout le périmètre 

des fortifications, — et cela à titre d'essai sans doute et 
spus réserve d'agir après plus en grand. Avant d'ar-
,lv« à cette conclusion, 1 auteur déclare, « en manière 
l'e profession de foi, » que •< s'il n'est pas brûlé d'un ar-

" dent amour pour les propriétaires, il a voué un culte 

".sans réserve à la propriété. » Cette manière de profes-

»m de foi n'est qu'une précaution oratoire qui ne trompe-

ra personne : l'auteur se charge lui-même de dissiper 

pus les doutes sur sa véritable pensée et de prouver, en 

rappant du même coup le propriétaire et la propriété, 

' ■! fsl plus logique qu'il ne veut le paraître. « La pro-

jeté, dit-il, e-st protégée par son droit qu'elle voudrait 
*PPe'er divin, si on l'écoutait, mais qui n'est après tout 

c'fejtAJr^'' Pllisqu'il a été constitué par la loi civile ; » 

Rohftâ~i ^uc 1 auteur entend la propriété à la façon de 
uesP'erre et de Babeuf : « La propriété, disait Bobes-

« bj!rre' .est 'e droit de disposer de la portion de 

, vidM?11' est Sarantie Par la loi. » « La propriété indi-

» ture écrivait aussi Babeuf, loin d'émaner de la na-

i me ' f|St Une mventi°ri de la loi civile et peut être, com-
du com .m°difiée ou abolie. « C'est à ces définitions 

L'iieLste U"'-'?e que réPondait
i en 1849, un illustre pu-

" pr'on S " ■ je v°ulais donner une définition du droit de 

« «L i.lete ^près le droitdes Pharaons, je n'en voudrais 

g autre 

Priété • -fv^16 C est cIue Ie culte ^e l'auteur pour la pro-

iénime'nt !aiIïle a 'a ''acon de ceux 1u' ' ont ^e P'us v'°" 
tùrfel j"att»quée.Pour lui, elle n'est pas dans le droit na-

parta'nt ais "atls 'a loi civile qui l'a seule constituée, et, 

PHnciné ^6,lt 'a détruire au gré de ses fantaisies; son 

nous dit^1 l°Ut enl'er dans Ie droit social. Ce mot seul 
" théorie \ 1ue'le école appartient l'auteur. « Cette 
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 du droit de l'Etat , dit encore M. Tro-

' "aire » c'ua^ée de droit social par l'école révolution-

* l'oninm t0
t
1Tlb(îe dans l'odieux devant le tribunal de 

Vnnm iP, hque' et leCode Napoléon l'a condamnée 

htm, rais?n et du droit naturei- » 
'<>' la <.'!.,;'t't e*P°sé, l'auteur arrive à ceux dont il deman-

ppression, — aux propriétaires. 

'■ ProDr,A/,SE de? Pariétaires se divise en plusieurs aenres... 
5 v'tmtn^rA,

ditllire
'--

 le propriétaire administrateur 
yhléotin .l dota1'. espèce de king conwrt... le propriétaire 

'^"'inistP " puis la tourbe et la plèbe des tuteurs et 
H
 Mraieurs salariés... 

Pur 
II reste, enfin. Hue p ' comme au fond du creuset, mais non aussi 

."^'nihip „' Pariétaire essentiel, celui qui a acheté son 
iront i

 vec les 
les . . ;„les gains de son commerce, la sueur de son 

K? '« uroS ■ a'ts a la B°urse... Celui-là peut être ap-
Ûfeî,^

 titr
e; son allure irahit sa qua-

,vhl,ect
e
 dont li j a maison dont U est glorieux, son 

nsiJ«rati
0
? ! A

6
!

18 le dé8esPèrent, son notaire dont la 
"•^-----________î"aUe' *on couvreur, son menuisier, son 

rk
 T

«>plw)g, l
a
 Propriété sous le Code civil. I)ar,„t- b' a rroprme sous le 

°"«IOM et testaments, Préface. 

vidangeur, qu'il malmène, tuurmeiUe, rudoie à sa guise. 
* Chacun dans la vie sociale a sa raison d'être, par le 

génie, par le cœur, par l'imagination, par la science, par le 
travail surtout, et chacun, à la fin de sa journée, laisse, en 
retournant vers le Créateur, une-1 place vide qui n'est pas au 
premier occupant, mais au plus intelligent ou au plus labo-
rieux. 

« Le propriétaire, lui, ne meurt pas. 
Le premier venu, son fils, ou n'importe qui, remplit inconti-

nent sa place. Après l'homme mûr emporté par le tourbillon 
des affaires ou des plaisirs, égoïste, avare, brutal, vient le 
vieillard tombant en enfance, infatué de sa vénérable qualité 
de propriétaire : à celui-là succédera l'enfant majeur d'hier, 
gâté par les faiblesses maternelles, enchaîné, rivé à la servi-
tude de la mode, du jeu, des soupers et des folles nuits, du 
club, du sport... » 

Voilà ce que pense l'auteur du droit d'hérédité ; car dans 

les quelques pages de ce pamphlet il y a la négation de 

tous les principes, de tous les droits. La propriété est un 

fait social, a-t-il dit; et l'hérédité ce n'est pas autre 

chose que la transmission par l'avarice à l'imbécillité, 

par la démence sénile aux prodigalités de la débauche. 

Le fils qui succède à son père, c'est le premier venu, et 

cette transmission du patrimoine héréditaire qui est le Hou 

et la loi de la famille, c'est quelque chose comme le droit 

du premier occupant. 

Et maintenant qu'est-ce que le propriétaire? 

« Le propriétaire n'a rien appris, il n'invente rien, ne perfec-
tionne rien; il est propriétaire, il louche ses revenus au taux 
qu'il a imposé lui-même, administre ou n'administre pas, 
écoute ou n'écoute pas les réclamations des locataires, il 
possède, tout est dit. C'est lui, ce pourrait ne pas être lui. 

« Il n'y a dans l'ordre social aucune classe de citoyens que 
Von puisse remplacer plus facilement, puisqu'il ne faut, pour 
combler le vide matériel que cause leur déplacement, ni in-
telligence, ni savoir, ni expérience, ni vertus morales, civiles, 
sociales ou politiques... Le propriétaire a seul le privilège de 
l'insouciance, de la négligence, de l'incurie : les autres en 
souffrent, il en jouit, au contraire, et en abuse, jus abu-
lendi... \ • ' • » 

« C'est donc une matière qui peut être remuée avec la plus 
grande facilité Si elle excite quelque sentiment, ce n'est cer-
tes pas celui de la sympathie : elle n'a pas d'entrailles et ou 
n'en a pas pour elle; son cœur, c'est son loyer, le reste n'est 
rien.'.. ' ,' ; )''•'.■ " V1 .";• 

« ... Le propriétaire n'est pas une personne inviolable et 
sacrée ; il n'est pas absolument nécessaire au maintien de 
l'ordre public ou indispensable à la prospérité du pays et à 
la gloire de la capitale ; il pourrait même n'être qu'une su-
perfétation sociale et on pourrait enfin le remplacer avanta-
g^upenj^n^pour^son pl_us_ grand bonheur personnel et pour 

Est-ce clair? Et pour faire justice de semblables doctri-

nes, ne suffit-il pas de les reproduire dans toute leur cru-

dité? Mais l'auteur ne s'arrête pas là; après ces attaques, 

ces injures, ces menaces contre cette superfétation sociale 

qui s'appelle le propriétaire, il n'oublie pas qu'il a dédié 

son oeuvre aux locataires. Aussi, le parallèle va venir : 

« II se présente deux considérations capitales: d'abord l'in-
fluence du propriétaire et de ses prétentions sur l'économie 
sociale, ensuite la haine et l'antagonisme qu'elles excitent 
entre deux classes qùi à elles seules constituent toute la so-

ciété. 
« Il y a, à Paris, une population qui souffre dans les condi-

tions les plus essentielles de la vie, le logement... Le caprice, 
la fantaisie de* propriétaires, au lieu d'atténuer le mal, ne fait 
que l'augmenter... Toutes ces persécutions, exactions, inquisi-
tions, investigations blessantes et odieuses qui (de la part des 
propriétaires] constituentet entretiennent la guerrequi divisera 
sans cesse les propriétaires et les locataires, sont, on ne peut 
le nier, une de nos plaies soeiales les plus affligeantes... Sévé-
rité, roideur, inflexibilité etinsouciance de la part du proprié-
taire, matière inerte, oisive et indépendante; irritation, me-
nace et haine de la part du locataire, agent intelligent, labo-

rieux, mais subalternisé. 

Avions-nous raison de dire que jamais, peut-être, il 

n'avait été fait, en termes plus violents, un appel à toutes 

les mauvaises passions que peut éveiller la misère et que 

viennent surexciter encore ces contrastes perfides entre 

celui qui possède et celui qui n'a rien. Ayez donc, après 

toute une vie de travail, conquis ce droit sacré de pro-

priété qui sera lé patrimoine de la famille, pour être ainsi 

livré en pâture, matière inerte et oisive, et si facile à rem-

placer, à l'irritation, aux menaces, aux haines de ceux-

là seuls qui sont proclamés les intelligents et les labo-

rieux, parce qu'ils ne possèdent pas! 
Ce n'est pas tout encore : écoutez la menace. 

« .... Ces rapports inévitables et indispensables entre deux 

classes de citoyens eii font deux ennemis jurés. Qu'on ne s'y 
trompe pas ; il y a au fond de cette haine de profondes tempê-
tes : une fois déjà, nous les avons entendues gronder sourde-
ment et ne se manifester que par de grotesques hommages, de 
pacifiques drapeaux : le volcan n'a vomi qu'une fusée. Dieu 
veuille nous épargner un désastre dont les tristes ettets 
seraient la ruine de la société. Si on examinait avec soin les 
funestes conséquences de ces deux principes, on verrait ins-
crits en lettres sanglantes, dans les comptes-rendus des séan-
ces des Tribunaux, les dignes précurseurs du bouleversement 

social que l'avenir nous réserve! » 

Tel est l'avenir qui est jeté comme une menace à la 

propriété, si elle ne consent pas à se dépouiller de son 

droit. Le volcan de 1848 n'a lancé qu'une fusée! et l'on 

nous montre les signes précurseurs du combat social que 

l'avenir nous réserve, si le propriétaire n'achète pas la 

trêve en abdiquant. C'est là aussi ce que disait Babeuf : 

« Il a fallu que le temps eût rendu manifestes tous les 

« maux qui découlent de cette détestable institution pour 

« que l'on en vînt à l'abolir. Il a fallu que le peuple, le 

« grand peuple, fût dépouillé, fût rançonné par les pro-

« primaires, pour comprendre toute la portée de cette pa-

« rôle de Rousseau, que les fruits sont à tous et la terre a 

« personne. » Et Babeuf décrète : 

« Art 1er. A la fin de l'insurrection, les citoyeus pauvres 
qui sont actuellement mal logés ne rentreront pas dans leurs 
demeures ordinaires ; ils seront immédiatement installés dans 

les maisons des conspirateurs. 
« On prendra chez les riches ci-dessus les meubles néces-

saires pour meubler avec aisance les sans-culottes. » 

L'auteur de la brochure, en s'inspirant des théories de 

Babeuf, n'a pas copié cela. Est-ce un oubli ? 

11 rappelle les souvenirs de 1848. A cette époque, 

en effet , un autagonisme déplorable setab it entre les 

deux intérêts que l'on met encore aujourd nui en pré-

seuce. La manifes&tion des locataires eut aussi sajournée, 

et il peut paraître assez étrange de demander au gouver-

nement de 1848 lf réponse qu'il convient de faire aux doc-

trines qu'on ne cnint pas de professer encore en 1857. 

Voici ce que répondait le maire de Paris, M. Armand 

Marrast, à la dotation qui avait envahi l'Hôtel-de-

Ville : 

■ «... Dès l'instart que vous demandez une chose qui peut 
être nuisible à dautres citoyens, qui peut porter atteinte à 
d'autres intérêts, » n'est pas pour nous une raison de vous re-
fuser, mais c'est .«ur nous une raison d'être très circonspects 
dans notre réponse et de ne rien promettre légèrement ; nous ne 
vous dissimuleras pas que, toutes les fois qu'il est questioii 
de rapports privés, de contrats personnels, individuels, d'un 
homme avec uî autre, d'un locataire avec un propriétaire, 
c'est-à-dire dun citoyen contractant avec un autre, nous 
avons la plus^rande répugnance à faire intervenir l'Etat dans 
ces rapports.Entrer dans cette voie, c'est entrer dans une voie 
bien périlleux et qui nous conduirait bien plus loin qu'aucun 
de vous ne vjudrait aller. L'intervention de l'Etal entre les 
locataires et les propriétaires serait certainement suivie d'une 
demande d'intervention de l'Etat entre les contactants de toute 
nature, entie commtrcants et commerçants, fabricants et fa-
brioMts. e/c H y a là tout un système qui u est assurément 
dam la pehséetLaucun de vous, car ce serait l'atteinte la plus 
graie à la liberté des transactions et aux droits des citoyens de 
les tmpêcher de s'occuper de leurs industries comme ils l en-
tenqent, de contracter entre eux comme ils l'entendent, afin 
d'agir au mieux dans leurs propres intérêts. Le jour où, par la 
mesire que vous sollicitez, nous aurions semé des germes de 
division entre les propriétaires et les locataires, nous aurions 
créé des causes de troubles dans la cité. Je ne crois donc pas 

quece fût une bonne mesure...» 

Çefe paroles si sages et si fermes fuient comprises 

même à cette époque d'ébranlement social ; est-ce qu'elle 

ne le seraient plus aujourd'hui? 
De tout ce qu'on vient de lire dans la brochure, que 

conclut l'auteur? Non pas sans doute qu'il faut confisquer 

la propriété et dépouiller le propriétaire sans indemnité. 

Peu de reformateurs ont été jusque-là. 

Voici son projet : 
La ville de Paris est autorisée à faire exproprier tous les 

immeubles situés dans l'intérieur des fortifications. — 

L'indemnité est évaluée d'après le chiffre de la contribu-

tion foncière et le revenu moyen de vingt années. — Cette 

indemnité est payée aux propriétaires en obligations dites 

immobilières, par coupures de 1,000 fr. nominatives, né-

gociables, et dont l'intérêt serait fixé tous les six mois 

par le conseil municipal, etc., etc. 
Pourquoi Paris seulement? Nous l'avons dit, c'est com-

pourquoi pas toute la France? 
Il «e peut que ce soit là, dans la pensée de l'auteur, un 

projet sérieux; mais nous ne pouvons, quant à nous, nous 

décider à le discuter sérieusement, et nous ne suivrons 

pas la brochure dans tous les développements qu'elle lui 

donne : -~ les bureaux de la préfecture transformés en 

agences de location, les membres du conseil municipal 

devenus régisseurs de toutes les maisons, et les con-

cierges (c'est l'auteur qui le dit) élevés à la dignité 

de fonctionnaires publics, la propriété immobilière 

mobilisée à l'infini et livrée comme un appât de 

plus à toutes les manoeuvres de l'agiotage, etc., 

etc. Nous n'avons nulle envie d'égayer un sujet qui est, 

en soi, fort grave et fort triste, et la plaisanterie, qu'elle 

soit ou non dans la pensée de l'auteur, nous semblerait 

assez mal venue,après tout ce qu'on vient de lire. Nous ne 

dirons qu'une chose, c'est que dans son projet, pas plus 

que dans son exposé de motifs, l'auteur n'a" rien inventé, 

et qu'il n'a encore ici fait que reproduire l'application des 

théories communistes. 
Lu journal de 1848, la Commune sociale, proposait 

aussi « la réunion en une seule propriété communale de 

u toutes les propriétés privées. » Et la Commune, à son 

tour, n'inventait rien de nouveau. 

« Le véritable communisme, dit M. Bonjean (3), celui de 
Morelly, de Babeuf, de Cabet, ne se propose pas un partage 
impossible ; il espère amener l'égalité des fortunes par un 
procédé différent qu'il faut étudier avec soin, car il est le type 
de tous les systèmes socialistes, même de ceux qui paraissent 
le renier avec le plus d'indignation ; ce procédé, le voici : 

« U s'agit seulement de supprimer la propriété privée et 
de tout donner à l'E at. Le Gouvernement, seul propriétaire 
de tous les meubles et immeubles, sera aussi le seul indus-

triel, le seul commerçant. 
« En Egypte aussi, le pacha est seul propriétaire sinou 

de tout, au moins de la plus grande partie du sol ; il s'est ré-
servé le monopole de toutes les industries et celui du com-
merce extérieur; l'Egypte possède donc l'élément principal du 
communisme; que s'y passe-t-il? — Les voyageurs vous le 
diront, il est peu de pays où le peuple soit plus esclave et 

plus misérable. » 
A quoi bon insister pour réfuter de semblables projets ? 

C'est en haine des propriétaires que l'on veut supprimer la 

propriété; c'est au nom de l'intérêt général que l'on veut 

mutiler, abolir le droit privé, comme si l'intérêt indi-

viduel n'était pas le plus puissant aliment de la fortune 

publique. 
Napoléon disait au Conseil d'Etat : 

« Je reconnais la nécessité de multiplier les propriétaires, 
« qui sont les plus fermes appuis de la sûreté et de la tran-
« quillité des États La législation doit 
« être toujours en faveur du propriétaire. U faut qu'il ait du 
« bénéfice dans ses exploitations, parce que sans cela il aban-
« donnera ses entreprises, il faut lui laisser une grande hber-
« té, parce que tout ce qui gêne l'usage de la propriété déplaît 

« aux citoyens... « 

Dans une autre circonstance, il disait encore : 

« Le droit de propriété? C'est non seulement le droit d'user, 
mais encore le droit d'abuser. Si donc le gouvernement oblige 
d'exploiter ou fixe la manière dont chacun exploitera, il n'y a 

plus de propriété (4J. » 

Le droit d'abuser ! c'est là le grand argument des ré-

formateurs : c'est donc, disent-ils, le droit d'opprimer 

celui qui ne possède pas, de le rançonner, de le dépouil-

ler, comme disait Babeuf; et, sous prétexte de porter re-

mède à cet excès du droit, ils veulent le supprimer. 

« Méfions-nous, dit M. Troplong, de ces systèmes soi-

« disant amis de la propriété, qui, sous prétexte de vices 

(3] Socialisme et Sens-Commun. 

(i) Séance du Conseil d'Etat du 18 novembre )8o9. 

« dont elle n'est pas atteinte, lui conseillent de se laisser 

« amputer un de ses membres les plus essentiels... Latet 

« anguis in herbâ. » 

Est-ce à dire qu'il n'y ait pas en ce moment de grandes 

souffrances et qu'il faille rester sourd aux plaintes que 

soulève dans les rangs de la classe laborieuse et pauvre 

l'élévation des loyers à Paris? est-ce à dire qu'il n'y ait pas 

dans certaines circonstances des exigences regrettables, 

des prétentions exagérées ou ridicules ? Mais quel est donc 

le droit qui, dans son exercice, n'est pas susceptible de 

quelque abus? Quand on se pose en économiste et en lé-

gislateur, il ne faut pas s'arrêter à des exceptions ; il faut 

aller au fond des choses et rechercher la véritable cause 

de la situation. 

En regard de l'augmentation des loyers, on oublie de 

placer celle de tous les objets de consommation, l'aug-

mentation de l'impôt, le renchérissement du prix des ter-

rains, des frais de construction, des frais d'entretien, des 

améliorations qu'a exigées partout, même dans les plus 

modestes habitations, le besoin toujours croissant du bien-

être; enfin, la dépréciation évidente du numéraire, qui se 

population, qui, d'après le dernier recensement, s'est accrue 

de plus de 100,000 âmes depuis cinq années, tandis que 

les travaux d'expropriation ont fait disparaître un grand 

nombre d'habitations dont le sol, et à d'autres points 

de vue il ne faut pas s'en plaindre, a été rendu à la 

circulation et aux nécessités de la salubrité comme de 

l'embellissement de la cité. Or, le loyer est une mar-

chandise dont le prix s'établit par le rapport qui 

existe entre l'offre et la demande. Du moment donc où 

la marchandise n'est plus en rapport avec le nombre 

des consommateurs, n'est-il pas évident que la con-

currence dans la demande fera hausser les prix ? N'est-il 

pas évident aussi que le propriétaire, placé lui-même en 

présence de la hausse de tous les produits nécessaires à la 

vie, a dû mettre ce qui est sa marchandise au niveau de 

ses besoins ? Si même on y regarde de près et sans pré-

vention, ne devra-t-on pas reconnaître que de tous Jes 

objets de première nécessité, ce n'est pas le loyer qui a 

subi la plus forte augmentation ? D'ailleurs, est-ce que la 

hausse des valeurs immobilières, comme de toutes les 

autres ressources de la fortune privée, n'a pas toujours 

été considérée comme un heureux symptôme de la con-

fiance et de l'accomplissement de la fortune publique ? 

Comment s'établira cette augmentation de valeur, si elle 

n'est pas basée sur l'augmentation du revenu ? 
Hons toutes ces récriminations contre la propriété et les 

prop.jW^o, «»» j'"f NHI.™- TCTmiiji.' on oublie 
trop vite quelle est la situation de la propriété immobi-

lière, quels sacrifices lui sont imposés dans les moments 

de crise et quand c'est elle qui supporte le fardeau du 

Budget. 
Que l'on compare les charges de la propriété mobilière 

avec celles qui grèvent la fortune immobilière et on verra 

si c'est celle-ci qu'il faut envier à ce point de la calomnier 

et de la dénoncer comme une insulte à la misère des au-

tres. En un temps donné, par le seul effet des droits de 

mutation, la valeur totale d'une propriété immobilière en-

tre dans les caisses de l'Etat, et c'est elle, quand les 

autres valeurs savent se soustraire aux charges publiques, 

qui paie chaque année la part la plus large à l'impôt. La 

propriété immobilière n'est donc pas seulement, à l'égal de 

toute autre, un patrimoine inviolable et sacré pour celui 

qui l'a conquise par le travail ou nui l'a recueillie par la 

loi de la famille, elle est aussi un des auxiliaires les plus 

sûrs du crédit public et de la fortune de l'Etat. 

Au reste, notre intention n'est pas d'entrer ici dans l'ex-

rnen approfondi de cette question des loyers, qui ne doit 

pas se présenter isolément à l'étude des économistes, car 

elle se rattache à un ensemble de questions plus générâ-

tes. Nous avons voulu seulement protester contre des doo* 

trines subversives de tous les principes, de tous les droits 

qui sont la base de la société. 

PAILLAHI. DE VittËNf.eVE-, 

JUSTICE CIVILE 

COUB DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Caillard. 

Bulletin du 11 février^ 

ACTION POSSESSOIRE. — POSSESSION INCERTAINE. — P.KNVOI AU 

PETITOIRE. — SÉQUESTRE. 

Lorsque la possession est incertaine entre deux parties 

qui plaident au possessoire, que ni le demandeur ni le dé-

fendeur ne justifient d'aucune possession exclusive, le ju-

ge de paix peut s'abstenir de statuer sur la complainte et 

renvoyer les parties à se pourvoir au pétitoire, en ordon-

nant le séquestre de l'immeuble dont la possession est li-

tigieuse, conformément à l'article 1961 du Code Napo-

léon. 
Ainsijugéau rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-généraî 

Baynal; plaidant M1' Chategnier.(Rejet du pourvoi de îa V° 

de Main ville.) 

COHÉH1TIER. — PARTAGE. — RESCISION.— PRESCRIPTION. 

Le cohéritier dont la qualité comme copartageant est 

constatée rétrospectivement en 1854, et qui, à partir de 
1803, époque du décès de son pere, a possédé indivisé-

ment avec son cohéritier, à titre de propriétaire comme 

lui, et sans contestation, les biens de la succession, est 

fondé, pour se maintenir dans la propriété de ceux dece
5

-

biens qui lui sont plus tard advenus en partage, à opposer-

la prescription de trente ans qui éteint toutesles actions. Il, 

peut prendre pour point de départ de cette preseriptior* 

soit la date du décès du père commun, époque où a 

commencé sa possession indivise, soit la date du partage 

fait sous seing privé en 1822 et ratifié par acte public en 

1824, si depuis l'une ou l'autre de ces dates (1803 ou 

1822) il s'est écoulé trente ans jusqu'au jour de la deman-

de : or, soit qu'on fasse courir dans l'espèce la prescrip-

tion de 1803, soitqu'on la fasse partir seulement de 1822 

elle se sera accomplie en 1854; ainsi l'action en rescision' 

formée contre le partage dont il s'agit, et se heurtant cou-
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tre une prescription'acquise, a dû être repoussée. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Nicolas, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M" Leroux, du pourvoi des époux Pages contre un arrêt 

delà Cour impériale de Montpellier, du 27 décembre 

1855. 

CHEMIN COMMUNAL. — SENTIER. — PRESCRIPTION. — PREUVE 

DE LA PUBLICITÉ DU CHEMIN. 

Une commune, peut sans doute prescrire la propriété 

d'un chemin public, sans qu'on puisse lui opposer 1 article 

691 du Code Napoléon, d'après lequel les servitudes dis-

continues apparentes ou non apparentes ne peuvent s ac-

quérir saris titre, mais c'est à la condition que ce chemin 

soit public, c'est-à-dire que non-seulement il serve à 1 u-

sage de tous les habitants, mais encore que, par une ap-

propriation caractérisée, le corps commun l'ait fait passer 

dans le domaine communal. 
S'il est vrai que les juges du fait peuvent reconnaître ce 

caractère de publicité e'n dehors du classement adminis-

tratif, il est également certain que ce caractère ne saurait 

reposer uniquement sur lés déclarations intéressées des 

habitants. Il faut encore des signes matériels et certains 

de sa publicité, tels, par exemple, que le creusement des 

fossés, l'empierrement et l'entretien du chemin, le tout 

aux frais de la commune. Mais si, comme dans l'espèce, 
les déclarations souveraines de la décision attaquée sont 

une dénégation formelle de tous ces signes caractéristiques 

de la publicité, il y a lieu, dans ce cas, de repousser la 

prétention de la commune et d'adjuger la propriété du 

chemin litigieux à celui contre lequel la commune lé re-

vendique. .„ . . 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant M
e
 Maulde. (Rejet du pourvoi de la commune de 

de Gy-les-Nonains contre un arrêt de la Cour impériale 

d'Orléans.) 

MINE.— CONCESSION. PRESCRIPTION. — COMPÉTENCE. 

L Une compagnie concessionnaire de mine, qui invo-

que la prescription de dix ans, pour se faire déclarer pro-

priétaire de tout le tréfond, doit succomber dans son ac-

tion si l'acte de vente qu'elle invoque comme juste titre, a 

l'appui de sa possession, en a réservé une partie, et si c est 

dans cette réserve que se trouve comprise ^gortm re-

d'autrês titres, si ces titres comprennent implicitement la 

même réservé et si, en supposant qu'ils ne la contiennent 

pas, ils sont produits pour la première fois devant la Cour 

de cassation. Dans le premier cas, le moyen qu'on vou-

drait en tirer serait mal fondé ; dans le second, il serait 

non recevable comme n'ayant pas été soumis aux juges 
de la cause. 

II. Le copropriétaire du tréfond réservé a pu être dé-

claré, par l'autorité judiciaire, cotilulaire de la concession 

de la mine et non simple ayant-droit à une redevance 

quoique non dénommé dans l'ordonnance de concession 

s'il est constaté, par les juges de la cause, que le conces> 

sionnaire n'a agi auprès de l'administration que comme 

mandataire de la cohérie dont ce propriétaire faisait par-

tie. Il ne résulte de là areune atteinte à l'ordonnance de 

concession, et en effet rien ne s'oppose à ce que les Tri-

bunaux, interprétant les actes intervenus entre les parties 

déterminent la qualité en laquelle a agi le concessionnaire 

lorsqu'il a sollicité et obtenu la concession. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général ; plai-

dant, M
e
 Hardouin. (Rejet du pourvoi de la compagnie 

des mines de la Ricamarie contre un arrêt de la Cour im-

périale de Lyon du 24 avril 1856.) 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 5 février. 

EXPROPRIATION PARTIELLE. 

TOTALE. OFFRES A 

DELAI. 

-— RÉQUISITION D EXPROPRIATION 

FAIRE PAR L'ADMINISTRATION. — 

Lorsque, sur l'expropriation partielle de son immeu-

ble, le propriétaire a requis l'expropriation totale, et que 

l'expropriant, n'ayant fait connaître que devant le jury 

seulement ses offres à cet égard, a ainsi privé l'exproprié 

du délai de quinzaine que lui accordait la loi pour délibé-

rer sur l'acceptation ou sur le refus des offres, la décision 

par laquelle le jury a réglé l'indemnité doit être annulée. 

(Art. 23, 24, 28, 37, 42 et 50 de la loi du 3 mai 1841.) 

Il importe peu que l'exproprié n'ait pas relevé cette ir-

régularité devant le jury; il est recevable à s'en prévaloir 

pour la première fois devant la Cour de cassation, s'agis-

sant de l'omission d'une formalité substantielle, qui ne 

peut être couverte par le silence des parties. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Gaultier et conformément 

aux conclusions de M. le premier avocat-général de Mar-

nas, d'une décision rendue, le 12 juin 1856, par le jury 
d'cxpropiiaiion de l'arrondissement de Roanne. (Meyer 

contre la compagnie du chemin de fer d'Orléans. Plai-

dants, M" Maulde et Paul Fabre.) 

ACTION POSSESSOIRE. — CUMUL DU POSSESSOIRE ET DU 

PÉTITOIRE. 

L'appréciation du juge du fait est souveraine lorsque, 

statuant sur une action possessoire en complainte exercée 

par un particulier à l'égard d'un terrain communal, il dé-

clare que le demandeur n'a accompli les actes de posses-

sion, fugitifs d'ailleurs, dont il se prévaut, qu'en qualité 

d'habitant de la commune, plus fréquemment peut-être 

que les autres habitants, à raison de la proximité de son 

habitation des terrains dont s'agit, mais sans que rien ait 

révélé de sa part l'intention d'agir à titre privatif. (Arti-

cle 23 du Code de procédure civile.) 

Le juge du fait, encore bien qu'il reconnaîtrait, dans les 

motifs de son jugement, que les actes de possession ont 

été mieux caractérisés sur une certaine portion du ter-

rain, ne devrait pas pour cela accueillir l'action possessoi-

re quant à cette portion, alors que la demande porte sur 

la totalité, sans qu'aucune conclusion restrictive autorise 

le juge à scinder sa décision. 

Le jugement dont le dispositif statue seulement
1
 sur le 

possessoire ne contient pas cumul du possessoire et du 

pétitoire, rncore bien que, dans ses motifs, des titres de 

propriété se trouveraient énoncés et examinés dans le but 

unique d'apprécier la valeur de l'action possessoire. (Ar-

ticle 25 du Code de procédure civile.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis et confor-

mément aux conclusions de M. le premier avocat-général 

de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu 

sur appel, le 2 février 1855, parle Tribunal civil de Beau-

ne. (Taillardot de la Maisonneuve contre la commune de 

Liernais et le sieur Grignan. Plaidants, M
et

 Galopin et 

Luro.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (I" ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 5 février. 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. — RECOUVREMENT DES FRAIS PAR 

L'ADMINISTRATION DES DOMAINES. — SAISIE-ARRÊT. 

L'art. 1« de la loi du 22 janvier 1851, sur l'assistance judi-
ciaire ne donne pas à l'administration des domaines et de 
C enregistrement, pour le recouvrement des frais avancés, 
d'autre droit que celui qui aurait appartenu à la partie si 
elle avait pourvu elle-même aux frais de son instance. 

Doit donc être déclarée nulle la saisie-arrêt formée par 
l'administration pour le recouvrement de ces frais, lors-
qu'une décision ayant acquis force de chose jugée a refusé 
de valider l'opposition formée pour sûreté de la condam-
nation principale dont la condamnation aux dépetà.n'est 
que l'accessoire. 

Le 9 mai 1854, un sieur Servas forme, entre les mains 

de M. Thurneyssen, banquier, une opposition sur la suc-

cession du sieur Flagel, acceptée sous bénéfice d'inven-

taire par la dame Plumet, fille du défait. Pourvu de l'as-

sistance judiciaire, il demande la valid té de la saisie. Le 

21novembre 1854, la4e chambre du Tribunal, adoptantles 

conclusions de l'héritière bénéficiaire, qui soutient qu'on 

ne peut former d'opposition sur une stccession acceptée 

sous bénéfice d'inventaire, décide que a saisie-arrêt for-

mée par le créancier ne tiendra qu'entre les mains de la 

dame Plumet, et condamne celle-ci auxdépens. 

A la suite de ce jugement, l'administation des domai-

nes, pour arriver au recouvrement œs frais par elle 

avancés, a formé à son tour une saisiî-arrêt entre les 

marns de M. Thurneyssen, en se fondait sur ce que le 

droit attribué à l'administration par l'anicle 18 de la loi 

du 22 janvier 1851 est un droit distinct ce celui accordé 

au créancier au profit duquel une condannation princi-

pale a été prononcée et qui n'a aucune quaité pour tou-

cher le montant des frais dus par la partit condamnée, 

aux termes de l'article précité, qui porte que» l'exécutoire 

est délivré au nom de l'administration de l'eiregistrement 

et des domaines. » 

Mme Plumet a demandé la main-levée de zelle oppo-

silion, par le motif que, les frais étant l'accessoire de la 

condamnation principale, le recouvrement de ces frais ne 
nniivait rtr.nr.ni' <Mi«ortu»o à une voie d'exécution qUÇ leS 

Tribunaux avaient refusé d'autoriser, alors qu'il s'agissait 

de recouvrer le montant de la condamnation principal}. 

Le Tribunal, après avoir entendu M
e
 Sorel, avoeà de 

M"" Plumet, et M" Gressier, avocat de l'administratioi des 

domaines, a rendu le jugement suivant, sur les corclu-

sions conformes de M. Descoutures, substitut du procireur 
impérial : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que le jugement du 21 novembre 1854, en con-
damnant la femme Plumet comme hérititière bénéficiaire de 
ses père et mère, à payer 3,000 francs à Servas.sa ordonné jue 

J opposition formée pour sûreté de cette somme tiendrait entre 
les mains de l'héritière bénéficiaire autorisée à toucher les 
deniers saisis ; que les dépens adjugés par ce jugement ne peu-
vent avoir un autre sort et d'autre garantie de la condamna-
tion principale; 

« Attendu que, Servas ayant été admis à l'assistance judi-
ciaire, le recouvrement de ces dépens ne peut être poursuivi 
que par l'administration du domaine, ma<s que la distraction 
qui lui appartient comme ayant fait l'avance des frais, ne sau-
rait créer an profit de l'administration du domaine d'autres 
droits que ceux qui auraient appartenu à Servas s'il eût pour-
vu lui même aux frais de son instance et créer au profit de 
l'administration le droit de poursuivre directement l'héritière 
bénéficiaire et de former sur elle une nouvelle opposition en 
tre les mains des mêmes tiers saisis pour sûreté de ces dépens, 
dont le paiement est au contraire garanti par la première op 
position tenant entre les mains de l'héritière bénéficiaire dans 

« lyàr"ces motifs : 

« Déboute l'administration du domaine de sa demande, fait 
main-levée, et condamne l'administration du domaine aux 
dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

Présidence de M. Nepveur, conseiller à la Cour 

impériale do Rouen. 

Audience du 10 février. 

PARRICIDE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

La salle des assises est envahie par une une foule nom-
breuse. 

La journée doit être consacrée au réquisitoire et aux 
plaidoiries. 

Au début de l'audience, la parole est donnée au minis-
tère public. 

M. le procureur impérial, dans un réquisitoire aussi re-

marquable par la clarté que par l'énergie, a passé en re-

vue toutes les charges accablantes qui se réunissent pour 

signaler l'accusé à toutes les sévérités de la justice. Il s'est 

demandé s'il était possible de trouver dans le passé de 

Leclerc un motif, si faible qu'il fût, d'atténuer sa culpabi-

lité. Cet homme, déjà flétri par trois condamnations, est 

un monstre dont il faut purger la société. C'est un devoir 

pénible à remplir pour le jury, mais il faut que le châti-

ment réponde à l'enormité d'un si odieux forfait. 

Le défenseur a commencé par signaler l'invraisemblance 

du crime reproché à l'accuse. « Les anciens jurisconsul-

tes, a-t-il dit, n'avaient pas même édicté de peine contre 

le parricide. Ils ne le croyait pas possible. » 

M
e
 Bagot s'attache ensuite a établir que la justice aura, 

non pas un forfait à punir, mais un suicide à constater. Il 

montre que Leclerc père était lui-même un homme livré 

depuis longtemps à l'ivrognerie et dont le cerveau était 

aftaibli par un abus si prolongé des liqueurs fortes. Est-il 

donc impossihlé que cet homme, dans un moment d'exal-

tation, se soit frappé lui-même ! « Or, il me suffit, dit le 

défenseur, de prouver que le suicide est possible. » 

L'avocat discute ensuite le rapport des médecins et rap-

pelle que leurs-conclusions, modifiées par eux-mêmes à 

l'audience, n'excluent en rien cette possibilité. U la re-

trouve encore dans les constatations matérielles auxquel-

les ils se sont livrés. Enfin, de nombreuses circonstances 

viennent encore confirmer ce système. Le défenseur con-

clut donc à l'acquittement pur et simple de Leclerc. 

M. le président a résumé les débats, et le jury est entré 

dans la chambre de ses délibérations à quatre heures et 

demie, il en sort à six heures un quart et rapporte un ver-

dict de culpabilité sur les deux chefs d'accusation. 

En conséquence, M. le président prononce contre l'ac-

cusé Leclerc la peine de mort. L'exécution aura lieu sur 

ia place publique de Conches. 

La foule se retire dans un morne recueillement. 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fourrier, conseiller. 

Audience du 30 janvier. 

INCENDIE VOLONTAIRE. — PRÉJUDICE CAUSÉ A Là COMPAGNIE 

DU PHÉNIX. 

La spéculation à laquelle se livrent certains propriétai-

res malavisés au préjudice des compagnies d'assurances 

n'est pas sans danger, elle l'est d'autant moins que cette 

mine de richesse est éventée, et l'autorité veille de ce côté 

avec la vigilance qui lui est ordinaire. Marie Ménegaux, 

veuve Richard, vient en faire l'expérience à ses propres 

périls. Dieu veuille que la leçon profite à d'autres, à tous 

ceux qui seraient tentés de l'imiter. 

Les bâtiments que la veuve Richard a livrés aux flam-

mes n'étaient pas habités; situés dans un lieu isolé, la pro-

pagation de l'incendie n'était pas à redouter. L'accusée a-

vait même pris soin de faire déménager de sa hutte le 

seul animal dont l'existence pût être compromise. Mais la 

veuve Richard, malgré tous ses intelligents calculs, avait 

omis de songer à la justice, qui ne transige pas, et dont le 

zèle égale la perspicacité. 

Cette veuve, que le ministère public signale comme de 

mœurs dissolues, se présente vêtue avec quelque coquet-

terie. Elle porte des vêtements noirs , elle est coiffée 

d'une capote en soie de même nuance, piquée, ouatée et 

garnie de dentelle. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

« L'accusée possède sur le territoire de Nommay, à un 

kilomètre de ce village, une maison d'habitation et une 

tuilerie composée d'un hangar tombant de vétusté et d'un 

four à briques depuis lengtemps abandonné; les trois bâti-

ments ne sont séparés l'un de l'autre que par une distance 
de quelques mètres. 

« Dans la nuit du 16 au 17 novembre dernier, vers les 

trois heures et demie du matin, Joseph Vauthier, ouvrier 

mineur, se rendait au chantier d'Exincourt, lorsque par-

venu à la hauteur qui domine Nommay, il aperçut une 

lueur sur la toiture de la tuilerie de la veuve Richard. Il 

pressa le pas, et, arrivé près de la maison, il frappa vio-

lemment à la fenêtre en annonçant que la tuilerie était en 

feu. N'ayant pas obtenu de réponse, il cria et frappa plus 

fort encore; alors une voix partie de l'intérieur lui dit de 

passer son chemin, que cela ne le regardait pas. Ce ne fut 

qu'à une troisième interpellation que l'accusée se décida 

à se montrer sur la porte, mais elle rentra presque aussitôt 

et se remit tranquillement au lit. 

« Une conduite si singulière, dans un pareil moment, 

indique d'une manière certaine qu'elle s'était assurée à 

l'avance ds la direction du vent, qui, soufflant alors du 

nord-est, mettait sa maison à l'abri de tout danger. Du 

reste, l'attitude de cette femme, son indifférence en pré-

sence des flammes qui dévoraient sa tuilerie, et dont elle 

avait dû nécessairement apercevoir les premières lueurs à 

travers les vitres de la fenêtre de sa chambre à coucher, 

firent naître dans l'esprit de Vauthier le soupçon immédiat 

qu'elle ne devait pas être étrangère à ce sinistre. 

« Cette opinion a été partagée d'ailleurs par la généra-
lité des habitants de Nommay. 

" « On apprit, en effet, que la veille de l'incendie l'accu-

sée avait retiré son porc de sa hutte, établie contre le four 

à briques, pour le placer dans l'étable dépendant de sa 

propre habitation. Elle avait même révélé cette circon-

stance à un témoin entendu dans l'instruction, et lorsque, 

comprenant plus tard combien le déplacement subit de cet 

animal étaiteompromettant, elleaprétenduqu'elleavaitopé-

ré ce changement plus de cinq semaines avant l'incendie 

et uniquement dans la crainte d'être victime jrl'nn v^l lî 
_i • 7

 r
.v.«,^nu u avaiira peuie cfu y séjour-

ner 1 espace d'une nuit. 

« La maison d'habitation de la veuve Richard n'était 

pas assurée. Le four à briques l'était pour 800 francs, et 

la tuilerie pour 1,700-francs, somme au moins double de 
sa valeur réelle. 

« Aussi, lorsque dans le courant du mois de mai der 

mer, l'aocusée, contrairement à son habitude, vint spon 

tanement acquitter la prime, l'agent de la compagnie d'as 

surances lui fit comprendre aussitôt la nécessité d'une 

réduction, en l'engageant à reporter au moins une som-

me de 1,000 francs sur la maison ; celle-ci refusa, en 

prétendant que sa maison ne risquait rien. Déjà, à cette 

époque, se révélait la pensée coupable qu'elle ne devait 
pas tarder à mettre à exécution. 

« Lors du règlement du sinistre, la veuve Richard ré-

clama à la compagnie le prix des osiers et de tout le ma-

tériel de vannier appartenant au nommé Caburet, avec le-

quel elle vit en concubinage, soutenant que ces objets res 

taient habituellement déposés sous le hangar, et qu'ils 

étaient devenus la proie des flammes. Et cependant la vi-

site des lieux a démontré qu'il n'en existait aucun vestige 

îtufl- .
débris de

 l'incendie, et qu'au contraire la maison 
d habitation en renfermait une grande qnantité. La veuve 

Richard avait donc retiré ces objets de la tuilerie avant 

d y mettre le feu. De même qu'elle avait, dans le même 

but, déplacé un animal domestique de son étable habl 
tuelle. 

« Pour détourner les soupçons qui se portèrent immé-

diatement sur elle, l'accusée fit courir le bruit dans le vil-

lage de Nommay que sa tuilerie n'était pas assurée et que 

dès lors elle n'avait pu avoir intérêt à l'incendier elle-
même. 

« Elle a également cherché à détourner les investiga-

tions de la justice sur un inconnu, auquel elle aurait re-

fusé l'hospitalité dans la nuit même du sinistre ; mais cette 

allégation invraisemblable ne peut se soutenir en présence 

des contradictions dans lesquelles elle est tombée sur 

1 heure où cet inconnu se serait présenté à sa porte, et en 

face de l'affirmation précise de plusieurs témoins, qui dé-

clarent n'avoir vu personne autour de son habitation dans 

le moment même où l'incendie prenait- naissance. 

« L'accusée est d'une immoralité notoire. Pendant tout 

son veuvage, qui remonte à vingt ans, sa conduite disso-

lue a été l'objet de scandales pour les habitants de Nom-
may. 

« Depuis plusieurs années, elle vit publiquement en 

concubinage avec un nommé Caburet, qu'elle a retiré chez 

elle et qui, en ce moment, est détenu dans la maison d'ar-

rêt de Montbéhard à la suite de condamnations fores-
tières. 

« Soupçonnée plusieurs fois du crime d'avortement, 

1 accusée n'a échappé jusqu'ici au châtiment que grâce à 
' msufhsance des preuves. » 

Huit témoins confirment cet exposé. 

M. Poignand, substitut de M. le procureur général 

rappelle habilement les i résomptions décisives qui trahis-
sent le système de dénégations de l'accusée. 

Après la plaidoirie de M" Clerc, M. le président procède 

au résumé ; puis le jury se retire pour délibérer sur la 

question de savoir si Marie Mènegaux, veuve Richard, est 

coupable d'avoir, en mettant le feu, dans la nuit du 16 au 

17 novembre 1856, à une tuilerie lui appartenant et située 

sur le territoire de Nommày, volontairement causé un pré-

JUQ!C5 t h êompaghiè u assurances du Phénix, par qui 

cette tuilerie était assurée ? ^ 

De retour, M. le chef du jury répond affirmativement, 

tout en constatant des circonstances atténuantes. 

A ]a lecture du verdict, l'accusée pâlit, s'agite et s'a-

dresse à son défenseur. 

La Cour prononce presque aussitôt 

deux années d'emprisonnement, minimum^^atk, 
fîvû à oiv mnic la .Inr.... Aa la ^/^«* : . la ''• fixe à six mois la durée de la contrainte 

de non paiement des frais de la procédure * °°
r
^ 

M. l'abbé Hugon, aumônier de la Roquette 

nouvel archevêque de Paris une lettre sur l
a

'
 3

 ^% 

ger. M. le cardinal Morlot a répondu en ces
 t

moi
Ht' 

T
 ,

 ler
me

s
. 

« lours, le 3t . 
« Monsieur l'abbé, J

dI'vie
r

)
; 

« Les détails que vous me donnez sur le dén 
drame lamentable a jamais m'ont vivement ém m( 

ivement 
C'est Je m'empresse de vous en remercier 

quelle je suis très sensible. 

« Si la première partie de cette scène finale 

ernu et 
1er,-. 

une atten, 'oui' 

ble et horrible, grâce au ciel et à voire sage, patient'""' 
a

a

é
-
té é

Pou
v
, 

table ministère," eiie s'est terminée d'unelnaftfèr'
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!?
 el 

vraiment consoleute. Mais tout cela tendrait à prj S 
eu plus que la folie n'existait pas, et si l'ofi a \

 UVer
 % 

déplorant le crime, qu'il ait été inspiré par les^P*"*' 

pasfrap^; 

et lès plus sataniques égarements, on voit 
justice ne s'est point trompée et qu'on n'a 
sensé. 

« Le ministère que vous remplissez, monsieur l'»hK-

ne me semble pas avoir pu être confié à quelqu'
una

 ■ >*ls, 

prît et qui en accomplît mieux les grands devoirs Dtt: 
pagné de bien douloureuses émotions. Puisse-t-iî 

toujours les compensations et les consolations quev
V
t°

USl
^ 

té y recherche, en attendant que Dieu récompense 
ce que vous faites pour le salut de ces pauvres i-.-1

^ 
sont toujours chères, 

« Veuillez agréer, monsieur l'abbé, avec mes reme i 
l'assurance très sincère de mes sentiments dévoués 

-t- V. M., cardinal-archevêque de Tours ' 

CHRONIQUE 

PARIS, 11 FÉVRIER. 

Mme 

naut 
Darcy, que son père nommerait Thérès 

voulait avoir un cachemire ; M. Henri H... 

plus grand plaisir à le lui offrir; M
m

* Legris avait le 

vif désir d'en vendre un. Ces excellentes intentions 

trois personnages s'expliquent par leur professionTeJ! 

tive. La profession de M
me

 Darcy est de demeurer ̂  

rue de la Chaussqe-d'Antin ; celle de M. Henri estd'ém 

de passer dans la rue de Clichy; celle de M"
1

* Legris 9 

de vendre 3,100 fr. un cachemire que Gagelin, qui* 

perdrait pas, donnerait pour 1,500 fr. 

Aussi, le marché fut-il bientôt conclu. Un beau mat 

M
me

 Legris arrive chez M
mc

 Darcy ; elle est introduite^ 

un magnifique appartement, somptueusement meublé t 

dans un boudoir Louis XV; elle trouve, nonchalant 

étendu sur un divan, M. Henri, charmant jeune hommi: 

la toilette et aux manières irréprochables. Elle étalei 

cachemire, que M
me

 Darcy trouve charmant, que M. Ht 

ne marchande pas, et, séance tenante, il signe à la m», 

chande une reconnaissance de 3,100 fr. payable m» 

fin avril, moitié fin juillet 

Fin avril et lin juillet sont arrivés, car il s'agit de 185t 

et M. Henri n'a pas payé. Mrae Darcy, qui est une fera» 

pleine de délicatesse, lui a aussitôt fermé sa porte, et S* 

Legris, qui aime beaucoup à être payée des châles! 

1,500 fr. qu'elle vend 3,100 fr., a aussitôt porté» 

plainte en escroquerie contre M. Henri et contre i 

Darcy. 

M." Henri, que ses parents ont engagé à faire unvojf 

en Belgique, ne s'est pas présenté à l'audience. Le* 

s'est donc engagé entre M""
-
 Legris et M

rae '.^"'x- k\ 
avuiuicm°|jiuuïez-vous I escroquerie ? dit I» 

président à la plaignante. 

M
m

< Legris : C'est tout simple, monsieur : j'ai M 

mon châle dans un appartement de la rue de la Chausé 

d'Antin, où j'ai trouvé M. Henri; naturellement j'ai peu 
que j'étais chez lui... 

jlfme j)
arC

y ■ Vous vous êtes trompée, madame, té 

étiez chez moi, et personne ne vous a dit le contraire;! 

n'est pas dans mes principes de demeurer chez personne, 

ni que personne demeure chez moi ; M. Henri n'étaitcl« 

moi que comme visiteur. 

M
me

 Legris : Mais vous ne m'avez pas dit cela, M-

dame! Est-ce que vous croyez que je vendrais des cache-

mires à tous vos visiteurs? M. Henri ne me payant p& 

c'est tout naturel que ce soit vous, puisque c'est vousqœ 

avez eu le châle, et que vous l'avez mis en gage pou 

payer vos dettes. 

M. le président : Qu'est-ce qu'il y a de vrai dans '* 

¥
me

 Darcy : Je devais 2,200 fr., je crois, à la m* 

Gagelin ; on me demandait des à-comptes ; ne pouvant 

pas en donner en argent, j'y ai porté le châle de M"'!* 

gris, comme nantissement de ma dette; c'est là quej« 

su que le châle ne valait que 1,500 fr. 

On entend un commis de la maison Gagelin. 

M. le président : Quelle est la valeur du châle qui >' 

déposé dans votre maison par la prévenue? 

Le commis : Nous recevons les cachemires, soit « 

l'Inde, soit de Londres, par caisse de 50. H s'en troff" 

de plusieurs dessins, de dimensions et de tissus varies, 

chacun n'a pas la même valeur. , 

M. le président : Je ne vous demande pas quelle est
1
* 

valeur de chaque châle qui entre dans la compositionir 

vous demande quelle est, selon vous, la valeur d'un ®* 

que je vous détermine, que vous connaissez, du châle o
1-

posé chez vous par la prévenue ? 

Le commis : Je crois qu'il ne vaut pas plus de ̂  
1,800 fr. 

M. le président : Il a été vendu 3,100 fr. N'est-ce r 

un peu bien cher? * 

Le commis, se grattant le front : Il est bien diffic* ■ 

se prononcer sur le prix d'un cachemire ; cela W*L 

beîucoup de choses, surtout à l'imagination de i"
1 

leur... . 

M. le président.- On comprend que dans un cor»"
1
^ 

qui demande une avance de capitaux considérables-^ 

bénéfices doivent être proportionnels à cette avance,.^, 

il ne faudrait pas cependant laisser tant de marge a
1 

gination des acheteurs ; vous pouvez vous retirer-. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes du ni'"' ,j, 

public, n'a pas trouvé que les faits à lui dénonces c^. 

tuassent le délit d'escroquerie ; en conséquence, u » j, 

voyé de la plainte et la rentière de la Chaussée-
d

 • 

et son visiteur expulsé, à la grande surprise de la ^ 

chande à la toilette, qui n'en continuera pas moins a
 f 

dre ses châles de l'Inde avec un exorbitant bénence» 

la simple raison que la statistique établit que, »
ur 

Henris, il n'y en a qu'un qui voyage en Belgique 

esi" 
— Toujours sans le sou, et jamais sans soif, telle 

sition normale de Guillard ; position composée de 

faits incompatibles, et bien cruelle pour lui s'il n< 

pas un ami'qui lui paie à boire, un cabaretier qui '
u 

crédit, ou un brocanteur qui lui achète sa casquette- ^ jj 

Un jour vint oti il ne put mettre la main sur l'a?
11

'
 gt

 où 

crédit lui fut fermé ches tous les marchands de vin ^
e 

n'avait plus de casquette .. et le malheureux av ^ 

soif telle qu'il n'avait jamais ressenti la pareille. Uf
 e

|ui 
; i>„„™,. ..„; I„t

 cn
 conscienSu, 

ena-
ler boire, saui a aire ensuite : je n ai pas u »■ 7 [\, 

altéré n'a pas d'oreilles; Guillard n'entendit ne»i 
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wet et demanda un litre, qu'on lui servit et 
jans un caDaj^ ̂

 q{ me hcMé quin a
ppartien-

'
l] a

!?'
a

iui. Et. q
uand

, qu 

œpr;---dafn?! sans dire 
tentk 
bêle, 

il fallut payer... Ah! quand 

ouvrit la porte et il fuit com-

Je reviendrai, et, en effet, ce 
ne0IÏ

ÏÏ'inlentionVceque prévoyant bien le mar-
■ consommateur 

ii 

«^Hin pas bêle, il courut après son . 

cl'
3
" , ijttrappa au collet et le fit rentrer dans la bouti-

■■
;

JSaakce assez naturelle, il voulut être payé.— 

u "-'
; !a

' - le son répondit Guillard. — Quand on n'a pas 

ïe '""
 P

! ne va pas boire. — On ne va pas boire, c est 

te
soU

'°Mvc quaiid on n'a pas soif, mais quand on a soif? 

fafifc " Ln à soif, la rivière est là pour tout le monde.— 

- Q^fjdu ratafia de grenouilles ? . 
La «

v
;,
L
 ;

ne
 lutte s'engage, et le marchand de vin com-

BRE
 -Ml être assez maltraité, quand un sergent de ville 

llienÇ
 t nour le secourir; il était temps, Guillard le te-

acC'J' i ,L-ce et serrait dur, si dur, que l'agent eut ton-
nait »18 Sb 

les peines 
du monde 

son client étrang 

à dégager le cabàretiei, qu'un 

glait, et il eut sà capote déchirée 

•i ti, 
io„.; 

us ^ 

11 

Guilla
1
^

 faitg notre homme a
 <L

t(
i
 reB

voyé devant 

\ > correctionnelle, sous prévention d'escroquerie et 

i'Snces envers un agent de la force publique 
de t h «résident. Qu'avez-vous a dire, Guillard? 

- ïlard • J'avoue sans emblème et je me mets sous la 

'f limn de la justice, 
proteou ..^

mt
. vous êtes entré boire chez un mar-

J;dde vins,.puis vous avez pris la^ fuite. 

wiJta 

le sou 

^
 Cb

Guillard : C'était pour éviter les discussions, je n'avais 

PASL 
tr. 
Guillard 

prendre ces choses 

la justice. 
V. le président 

>nt : On ne va pas boire. 

Mon président, vous ne pouvez pas com-

a ; je me mets sous la protection de 

Et non content de faire tort au mar-

avait; 

le p!» 

qui s? 

mai 

Dm, 
aie» 

,h 
ai). 
m» 

fernœ 

etf 

âlesl 

té ii 

re» 

V0)8 

ii lit 
ausséè 

i pei 

, m 

iire;i 

sonae, 

itcta 

, »■ 

usf 
epi 

cela1 

lai» 

usé 
"I* 

je/" 

)it« 
ronfl 

, J de vins, vous l'avez battu. 

Cuillard: Tiens, il m'insulte; je lui offre de lui faire 

billet il me dit qu'il n'a pas de confiance en moi, 

Tmme si le n'étais pas un homme à faire honneur à ma 

i "nature pour un billet de 18 sous; je me mets sous la 

protection de la justice. 

M 1e président : Vous avez bouscule 1 agent, vous lui 

arez'déchùé son caban. 

Gmifard : l'en suis eperdument désole, mais c est par 

erreur i'ai cru que je tenais la redingote du marchand de 

vin - quant aux agents, je le dis sans emblème, je les res-

pecte et vénère comme si c'étaient mes pères. 

M. le président : Comme il vous conduisait au poste, 

vous ave/, entonné le Chant du Départ à pleine vpis. 

Guillard : Ah ça !.. pour ce qui est du Chan t du Départ, 

c'est vrai; je me mets sous la protection de la justice. 

! Tribunal condamne Guillard à un mois de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

StiNiî-lNFÉRiEURE (Havre), 10 février : 

SAUVETAGE DE DEUX KAUFRAGiîs DU Lyonnais. 

Nous avons annoncé, dans notre numéro du 18 janvier, 

que le capitaine du brick Commerce, arrivé dans ce port, 

rapportait avoir communiqué avec le trois-mâts Essex, de 

Boston, qui avait recueilli à bord deux naufragés du Lyon-

nais, seuls survivants de ceux qui s'étaient réfugiés sur 

un radeau. La destination de\'Essex n'étant pas indiquée, 

il restait de l'incertitude sur l'époque où l'on pourrait ob-

tenir les moyens de vérifier le fait. 

La nouvelle se trouve heureusement confirmée par une 

correspondance de Rio-Janeiro, du 3 janvier, apporté en 

Europe par le steamer transatlantique sarde Torino, et 

parvenue aujourd'hui même, à la maison Gauthier frères 

?tC
e
. Les deux nouveaux naufragés sauvés sont MM. Co-

las, pessager, et Narcisse Tougard, chauffeur. Le navire 

qui les a recueillis, par 66° 55' longitude ouest de Green-

wich et 40° 36' latitude nord, est bien Y Essex, capitaine 

Kay, appartenant à MM. C.-A, Kilhem et C°, de Boston, 

el se rendant à Rio. 

L'extrait suivant du récit de Tougard nous fournit de 

précieux détails sur les faits qui se sont passés sur le théâ-

tre du sinistre, après le départ de là chaloupe du lieute-
nant Luguière : 

k capitaine, resté à bord, nous avait promis de veiller 
al]u de faire couper nos amarres, si le navire menaçait de 
«mbrer. 

i Le l au matin, le radeau, qui avait fatigué beaucoup pen-
antla nuit, était en très mauvais état et menaçait de dispa-

rate entièrement. 

.TOUS demandâmes du secours au capitaine, qui répondit 

couler
116

 '
)ouva

'
t en

 envoyer, attendu que le navire allait 

à li"-^
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arer sa

 yole. Toutes les personnes restées 
Vers'lr P'mit

 P
lace et lm

 après, puis le canet prit le large, 
le na

 U res
 du matin, un noir du radeau gagna à la nage 

imSTî SUF le<
l
ue

'
 se mssa au m

°y
en

 de l'amarre. Ayant 
BM ? capitaine, celui-ci vint le chercher. 

nussi/A s
P°'

r
 d'être aussi recueilli, j'imitai le nègre, et, 

sauver ■
 SU

-
 pont

' i
8
 (Tougard) suppliai le capitaine de me 

paatalon "
 me

 répondit qu'il fallait que je prenne un 

cation et'
P
lnt°

Ur
"

s
,
me ,e

 procurer. Quand je revins, l'embar-
rev " et ceux qui i

a
 montaient avaient disparu ! Nous ne les 

W,68 plus.. 
i) 

>»;f 

500' tré-

sor \'i'
n
f
epu

)
s ne

«f heures du matin, les trois grands canots, 
voiUijt V

on
 du capitaine, qui prétendait apercevoir une 

\ Vim j 0rizon> avaient pris la mer. 

joindre r> "??
s
 .compagnons de radeau étaient venus nie re-

''
ar

qué
s
 p

 n etaient
 q

ue
 matelots, à l'exception de trois em-

■pont, 
"ous 

un par-dessus le bord, l'autre comme passager d'en-
: .enfin Colas, qui s'est sauvé avec moi. 

La 

Undes'gu"^
8

'
 niat ora

geuse, nuit terrible! 

3 »M "lassàm'es !
voulioils

 encore essayer d'échapper à la mort, ra-

quatre pefi '
e
 ^

ois
 1

ue nous
 P

ames
 trouver, formâmes 

fcè 8
r
and.

 ra
deaux que successivement nous envoyâmes au 

80t' 

ma" 
Premier cha

C
ff

1

CUisinier
'
 en cl,ef

' nommé Cayolle;" Romain, 
leur, et quatre à cinq autres personnes. 

A ce moment, la mer était très forte. Chaque mouvement de 
tangage du navire imprimait une violente secousse au radeau 

et nousdevinionsqu'ilse disloquait. Les malheureux quiétaient 
dessus poussaient des cris déchirants, appelant au secours et 
suppliant que l'on coupât l'amarre qui les relenait, ce qu'eux 
ne pouvaient faire, le cordage de leur côté étant sous l'eau. 

Comment pouvions nous laisser partir le radeau ? il était 
notre seule chance de salut, et la nuit était si noire, qu'il ne 
fallait pas espérer de le regagner avant le jour. 

Attendons, dîmes-nous; aussitôt le crépuscule, nous nous 
jetterons k l'eau, et l'un de nous restera sur le pont pour cou-
per le cordage et viendra après nous rejoindre. 

Hélas! quand le jour parut, les cris depuis longtemps avaient 
cessé, et nous ne vîmes plus du radeau que la pièce de bois à 
laquelle était fixée la double amarre. Le reste avait dû s'en 
aller morceau par morceau!... les naufragés, homme par 
aomme !... 

A côté de nous, nos compagnons, accablés par la fatigue, 
dormaient le corps à moitié dans l'eau... 

Nous voulûmes les réveiller, nous leur dîmes que dans 
quel.|ues heures le navire allait disparaître à jamais, qu'il fal-
lait encore ^ essayer de se sauver en construisant un nouveau 
radeau... L'un d'eux ouvrit les yeux, et, voyant qu'il pleuvait: 
« iioi, nous répondit-il, je ne veux pas travailler, parce qu'il 
pleut! » 

Quatre hommes se mirent à l'œuvre avec moi, et à six 
heures du matin, le 5, un dernier radeau fut terminé et lancé 
à la mer. 

L'eau atteignait alors le niveau du pont ; il n'y avait pas un 
moment à perdre; nous descendîmes sans vêtements, sans vi-
vres, sans rien... que deux barriques vides, des portes de ca-
bines et des cordages. 

Ce radeau pouvait avoir dix mètres carrés. 
J'avais avec moi, outre mon compagnon actuel : 
Le maître-d'hôtel, 
Le second chef de cuisine, 

Un chauffeur, dont les papiers sont en notre possession. 
Quant aux passagers restés sur le navire, ils devaient être 

quinze. Nous les vîmes se réfugier sur l'avant au fur et à me-
sure que l'eau les chassait de l'arrière. 

Ayant gagné le large, à environ un demi-mille du Lyonnais, 
ce navire plongea à pic, l'arrière le premier, l'avant se dres-
sant perpendiculairement et entièrement hors de l'eau. Arrivé 
à la hauteur de la cheminée, la mâture, entraînant le reste du 
corps, le fit chavirer sur tribord... Une seconde après, tout 
avait disparu. 

11 était alors sept heures du matin. 

Nous étions seuls! Plusieurs fois notre radeau chavira. 
Deux de nos compagnons se perdirent dans cette circonstance; 
un troisième se jeta volontairement à la mer et se noya. 

Pendant trois jours et trois nuits nous fûmes ballottés par 
la mer ; souffrant de la faim, de la soif et du froid, recevant la 
plme et la grêle qui tombaient abondammeut. 

Le matin du 8, nos forces et notre courage étaient épuisés. 
Déjà nous ne pouvions plus nous mouvoir; nos membres é-
taient enflés et roidis par suite de notre séjour prolongé dans 
l'eau qui nous couvrait à chaque instant. Encore quelques mi-
nutes et nous allions succomber, quand nos yeux abattus dé-
couvrirent une voile à l'horizon... A peine pûmes-nous faire 
quelques signaux qui ne furent sans doute pas aperçus, car le 
bâtiment disparut, et avec lui notre dernier espoir. 

Dieu ne nous abandonna cependant pas! A quatre heures du 
soir, un navire qui nous avait vus du large se dirigea sur 
nous. Des matelots sautèreni sur notre radeau, et, nous atta-
chant par le corps, nous hissèrent à bord. 

Nous étions sauvés !!! 

Ce navire était VEssex, de Boston, capitaine Bay, venant de 
Boston et allant àBio-Janeiro, où il est arrivé avec nous le 2S 
décembre. 

La présente déclaration est certifiée par nous ci-dessous dé-
signés, sincère, véritable etconforme à la vérité. 

En foi de quoi nous l'avons signée et approuvée après lec-
ture faite. 

Bio-Janeiro, le 26 décembre 1856. 
Approuvé ce que dessus. 

Signé : TOUGARD (Narcisse). 
COLAS (Jean). 

— (Rouen). — Un fait mystérieux préoccupe doulou-

reusement, depuis deux jours, dans notre ville, les habi-

tants du quartier de la rue Grand-Pont. Il s'agil de la dis-

parition d'une famille entière, composée de trois jeunes 

enfants, du père et de la mère, celle-ci dans un état avancé 
de grossesse. 

A cette disparition se rattache la découverte du corps 

d'un petit garçon de deux ou trois ans, qui a été trouvé 

samedi dans la Seine, au Val-de-la-Haye, et qui a été re-

connu hier pour l'un des trois enfants disparus avec leurs 
parents. 

La famille, au sujet de laquelle on conçoit des inquiétu-

des déjà si tristement justifiées, est celle de M. Gadmer, 
pâtissier, rue Grand-Pont, 37. 

Pendant la nuit de vendredi à samedi, vers une heure 

du matin, les garçons employés chez M. Gadmer ont en-

tenda celui-ci se lever, ainsi que sa femme et ses trois en-

fants, puis descendre et sortir de la maison. Si l'on doit 

croire une version que nous ne garantissons pas, l'un de 

ces garçans aurait entendu M. Gedmer dire à sa femme : 

« Ce n'est pas loin, c'est à Saint-Sever. » 

Samedi matin, à la grande surprise des trois garçons de 

M. Gadmer et de sa domestique, le maître pâtissier et sa 

femme, ainsi que leurs enfants, n'étaient pas de retour, 

et, depuis ce moment, le seul renseignement qui soit par-

venu sur cette famille, c'est, comme nous le disons plus 

haut, la nouvelle de la découverte de l'un des enfants 

dans la Seine au Val-de-la-Haye. 

Le maire du Val-de-la-Haye, après avoir inutilement 

fait annoncer qu'un enfant inconnu avait été trouvé noyé 

et déposé sur le territoire de sa commune, avait donné des 

ordres pour son inhumation, qui a eu lieu lundi ; mais 

hier M. Girard, commissaire central, averti de la dispari-

tion de la famille Gadmer, s'est rendu au Val-de-la-Haye 

avec la domestique du pâlissier, et a fait procéder à 

l'exhumation du pauvre petit, qui a été immédiatement re-

connu par la servante. Déjà, d'ailleurs, celle-ci avait dé-

claré que les vêtements de l'enfant, qu'on lui avait pré-

sentés, étaient bien ceux du petit garçon de M. Gadmer. 

L'autorité a commencé sur cette triste et inexplicable 

affaire des recherches actives. Leur résultat fera peut-

être bientôt disparaître les appréhensions auxquelles don-

nent lieu des commentaires dont beaucoup sont, sans nul 

doute, empreints d'une grande exagération. ' 

Aux renseignements que nous venons de donner, nous 

ajouterons que la famille Gadmer a quitté son domicile 

avec des vêtements de nuit. M
me

 Gadmer, assure-t-on, 

n'avait ni son corset ni la robe qu'elle mettait pour rester 

dans son comptoir. Les enfants, bien que mieux couverts, 

avaient, dit-on, les bonnets avec lesquels on les couchait. 

Enfin, M. Gadmer et sa femme n'ont emporté ni papiers 

ni argent. Ils doivent avoir pris la clé d'un tiroir conte-

nant un assez forte somme reçue la veille, et qui a été re-
trouvée intacte. 

M. et M"
le
 Gadmer sont jeunes, et leur commerce est 

dans un état de prospérité qui ne peut leur donner au-

cune inquiétude. Leurs amis, qui attestent cette pros-

périté, ne savent à quoi attribuer une absence aussi 
étrange. 

M. Gadmer, bien qu'il soit étranger, fait, comme volon-

taire, le service de la garde nationale, dans l'unique but 

d'entretenir de bonnes relations avec ses voisins, qui l'es-
timent. 

On voit que tout s'accorde pour rendre d'autant plus 

incompréhensible la subite disparition de cette famille. 

LE RESEAU GUILLAUME-LUXEMBOURG. 

Comme position, il n'y a pas en Europe de che-

mins plus favorisés que les chemins Guillaume-

Luxembourg. Les quatre branches de ce réseau, quoi-

quelles n'aient qu'un développement de 161 kilomè-

tres, aboutissent à quatre groupes différents de che-

mins de fer européens, qui y trouveront leur accor-

dement international. 

Du nord au sud d'Amsterdam à Marseille, le réseau 

Guillaume-Luxembourg abrège le parcours de plus 

de 3oo kilomètres. 

De l'est à l'ouest, il sert de point de jonction iné-

vitable à toute l'Allemagne et les ports d'Anvers, 

d'Ostende et de Rotterdam. 

Les quatre groupés de chemins de fer dont nous 

venons de parler donneront chacun leur tribut de 

transit international au réseau Guillaume-Luxem-
bourg. 

Mais, outre ce transit international si considérable, 

les chemins Guillaume-Luxembourg serviront au 

trafic local, comparable pour l'importance à celui qui 

dessert le chemin de Lyon à Roanne, et quia produit 

jusqu'à i5o,ooo fr. par kilomètre. 

En effet, le territoire du Luxembourg est un vaste 

gisement de minerai de fer dont la production de-

viendra illimitée sitôt que les hauts-fourneaux, au-

jourd'hui alimentés au charbon de bois, seront mis, 

par le rail-way, en communication directe avec les 

houilles de Charleroy, d'un côté, et avec celles de 

Sarrebruck, de l'autre. Le traitement du fer y trou-

vera une économie de 6o pour ioo au moins. 

Le gouvernement Grand-Ducal avance à la Com-

pagnie Guillaume-Luxembourg une subvention de 3 

millions, qui ne pent être reprise, et cela sans inté-

rêts, que lorsque les produits du réseau s'élèveront 

au-dessus de 7 pour 100 du capital dépensé. 

Le roi de Hollande a autorisé la Compagnie à se 

mettre sous le patronage de son nom. 

Le capital appelé par la Compagnie est de 5o mil-

lions, dont 35 en actions et i5 en obligations. 

Les intérêts du capital seront servis à 5 pour 100 

durant toute la durée des travaux. 

La section de Luxembourg à Thionville, où les tra-

vaux marchent déjà avec activité, pourra être mise 

en exploitation avant la fin de l'année prochaine.Cette 

section est la plus importante en ce sens qu'elle relie 

le Grand Duché de Luxembourg à la France et qu'elle 

met en communication quinze hauts-fourneaux avec 

les bassins houillers de Sarrebruck. 

La section de Luxembourg à Arlon, sur la fron-

tière belge, pourra être mise également en exploita-

tion l'année prochaine. 

Les revenus 'présumés du Guillaume-Luxembourg 

sont de 12 pour 100 sur le capital des actions. 

La CLOTURE de la SOUSCRIPTION émise par la So 

CIÉTÉ ANONYME DES CHEMINS DE FER DE NASSAU, aura 

lieu 

LE 14 FEVRIER COURANT. 

Ces actions produisent j POUR 100 D'INTÉRÊT, jouis-

sance du 1" janvier dernier. 

Le capital actuellement en émission complète celui 

précédemment émis pour l'achèvement du réseau 

concédé à la Compagnie de Nassau. 

Des trois lignes qui composent ce réseau, celle de 

Wiesbaden à Rudesheim est déjà livrée à la circula-

tion ; des travaux importants sont entrepris sur les 

deux autres. 

Les chemins de fer de Nassau complètent par la 

vallée du Rhin la plus riche voie de transit de l'Eu-

rope, ils mettent en communication sur la frôntière 

de France le chemin de l'Est et celui du Nord. 

Le capital actions n'est que de 15 millions. 

25 millions sont fournis en obligations garanties 

par le gouvernement de Nassau, ce qui assure aux 

actionnaires une proportion exceptionnelle dans les 

bénéfices. 

CINQ MILLIONS ont été précédemment souscrits et 

versés. 

Ces actions se négocient AVEC PRIME à la Bourse de 

Londres. 

La souscription actuelle a néanmoins lieu AD PAIR. 

 — * 

Les actions sont de 5oo francs ; un versement d 

5o fr. par action est exigible au moment de la sous" 

cription, fr. doivent être versés dans les huit jour
s 

cpii suivront l'avis de répartition. On souscrit à Pa-

ris, chez MM. CH. STORES ET C°, IOI, rue Neuve-des-

Petits-Champs, près la place Vendôme. 

Les souscripteurs des départements peuvent en-

voyer les fonds en espèces, par les messageries et les 

chemins de fer ; en valeurs à vue sur Paris ou en bil-

lets de banque par lettres chargées, ou verser les 

fonds dans une succursale de la Banque de France, 

au crédit de MM. CH. STOKES ET C". 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST, rue d'Amsterdam, 9, 

à Paris. — Voyage de Paris à Londres par Dieppe et 

Newhaven (Brighton). Un ^départ tous les jours, le 

samedi excepté. Trajet en une journée. i
rc

 cl., 35 fr.; 

2
e
 cl., 25 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

ËBoursefïe PmfRilo 11 Février 185*. 

1 it:0 i Au comptant, D° 
' i Fin courant, — 

c. 68 10.— Baisse « 05 c. 
68 35.—- Sans chang. 

4
 | Au comptant, l>

r
 c. 94 75.— Baisse « 15 c. 

Fin courant. 95 _._ Baisse « 23 c. 

AU OOmVTAStT. 

3 0[()j. du 22juin.. s>8 10 
3 OJP (Emprunt).... 

— Dito 1835... 
4 0[0j.22sept. .... 80 -
4 lï2 OjOde 1825... 87 50 
4 1(2 0(0 de 1852... 94 75, 
■i 1 [2 0[0 (Emprunt). r 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4100 
Crédit foncier 015 — 
Société gén. mobil... 1340 — 
Comptoir national... 690 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

1040 
382 

72 

Napl. (C. Botsch.). 
Emp. Piém. 1856... 

— Oplig.1853 
Esp ,30(0, Detteext. 

—: Dito, Dette int. 
— Dito, pet. Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 0(0 
Turquie (emp. 1854). 

110 — 

90 75 

363[4 

89 

PONDS DK LA VILLE, 

Oblig. de ia Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

, H.-Fourn. de Monc.. 
j Mines de la Loire.., 

H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly,. 
Lin Cohin 

Gaz, Cu Parisienne.. 
Immeubles Rivoli. . 
Omnibus de Paris... 
Cielmp.d.Voit. depl. 
Comptoir Bonnard... 
Docks-Napoléon .... 

ne. 

725 
101 
787 
88 

133 
184 

25 
S0 
VI 

A TEBME. 
A 3f 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D'R 

Cours 
3 0i0 , 68 30 68 35 68 25 m 33 
3 0[0 (Emprunt) _ — — 

95 25 93 — 95 -
4 1[2 0[0 (Emprunt)  i 1 ' 

Paris à Orléans. 
Nord 
Chemin de l'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon....... 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest ... 
Gr. central de France. 

1365 — 
925 — 
815 - -
752 50 

1375 — 
1745 — 

770 — 
, 820 -

605 — 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève...,.. 
S t -Ramb. à Grenoble. 
Àrdeunes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 

Société autrichienne. 
Central-Suisse ..... 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

590 — 

5S0 — 
575 — 
765 -— 

597 50 

REPORTS. 

La Caisse centrale de l'industrie continue à recevoir 

les versements de tous ceux qui veulent employer leurs 
capitaux en reports. 

Les versements sont faits pour un mois. 

Chaque versement ne peut être moindre de 2,500 fr. 

On verse à Paris, chez MM. Vergniolle et C
e
, banquiers, 

108, rue Richelieu, et en province dans les succursales 

de la Banque de France, au crédit de M. Vergniolle. 

— Le Parfum cosmétique ne doit pas avoir seulement 

l'odeur, mais aussi conserver en état de santé la partie où 

il s'applique. Les eaux lustrales et leucodermines de J.-

P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

26, agissant ainsi, réunissent l'utile et l'agréable, et les 

médecins prescrivent la première pour conserver les
 (
 che-

veux, calmer les démangeaisons de la tête; lasecondepour 

la toilette du visage, dont elle enlève et prévient les ru-
guosités, boutons et couperose. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. —Aujourd'hui jeudi, Il Tro-
vatore, opéra en quatre actes de G. Verdi, chanté par MmM Al-
boni, Frezzolini, MM. Mario, Graziani et Nerini. — Lundi 
prochain, par extraordinaire, la Travîâta. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, ia il" représention de 
Psyché, opéra comique en trois actes, paroles de MM. Jules 
Barbier et Michel Carré, musique de M. Ambroise Thomas. 
Voici la distribution des principaux rôles de cet ouvrage : 
Eros, M°" Ugalde; Psyché, M" Lefebvre; Mercure, Bataille. 
Les autres rôles seront joués par Sainte-Foy, Prilleux, Beau-
pré, M"'s Boulart et Révilly. 

SPECTACLES DU 12 FÊVBIEB. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Fausses confidences, la Joie, fait peur. 
OPÉRA-COMIQUE.,— Psyché. 
ODÉON. — Le Tasse à Sorrente. 
ITALIENS. — U Trovatore. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYMMASE. — La Question d'argent. 

VARIÉTÉS. — Pauvre Jacques, las Lanciers. 
PALAIS-BOÏAL. — L'Homme qui a vécu, Passé minuit. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 
AMBIGU. — La Route de Brest: 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 
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' aux mômes terroir et lieu dit. 

Mise à prix : 100 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M' OE VA MOTTE, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Bambouillet, rue de Paris, 0. 
Les deux stations de la Verrière et de Lartoire 

(chemin de fer de l'ouest, gare Montparnasse;, 

conduisent à Montfort-l'Amaury. (6673)" 

POINT-DIWOUR À AUTEUIL 
Etude de Me OROHKRY, avoué à Paris, rue 

de Mulhouse, 9. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 21 février 
1857, en quatre lots, dont les deux premiers pour 
ront être réunis, ainsi que les deux derniers, 

De quatre MAISONS sises au Point-du-Jour, 
à Auteuil, sur la route de Paris à Versailles, le 
chemin de Billancourt et le quai de la Seine. 

Mises à prix. 
Premier lot : 3,500 fr. 
Deuxième lot: 5,0o0 fr. 

Troisième lot : 5,000 fr. 
Quatrième lot : 10.000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
, 1° A JU,' UHOUEUY, avoué poursuivaat, dé-

positaire d'une copie collationnée de l'enchère, de-
meurant à Paris, rue de Mulhouse, 9 ; 

2° A Me Jooss, avoué présent à la vente, rue du 
Bouloi, 2; 

3° Et à Me Gossart, notaire, rue St-Honoré, 217. 

(6679) 

MAISONS ET TERRSNS A PAItîS 
Etude de M" BOUCHER, avoué à Paris, rue 

Neuve-dés-Petits-Champs, 95. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le sa-
medi 7 mars 1857, deux heures de relevée, de 

10 Une MAISON avec terrain située à Paris, 

rue du Faubourg-Saint-Martin, 246, et rue La-

fayette, 149. 
Contenance superficielle, 516 mètres environ. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
2° une MAISON avec grand terrain située à 

Paris, rue Popincourt, 10 et 12. 
Contenance superficielle, 3,0 0 mètres environ. 

Mise à prix: 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

i" Audit M" BOUCHER; 

2° A M» Chardon, notaire à Paris, rue Sanu-
Honoré, 334; 

3» A M» Péan de Saint-Gilles 
rue de Choiseul, 2; 

4° A M. Mertian, ancien notaire à Paris, 
Saint-Honoré, 334. .(6686)* 

nolaire à Paris, | 

rue 

MAISON RUE DES B0UBD0M4IS 
Etude de M0 CORPEL, avoué à Paris, rue 

du Belder, 17. 
Vente en l'audi nce des criées du Tribunal de la 

Seine, le mercredi 4 mars 1837, 
D'une grande MAISON de prpduit, située à 

Paris, rue des Bourdonnais, 17,'près la rue de 
Rivoli. 

Produit net : 20,500 fr. 
Mise à prix : 270,000 fr. 

NOTA. Cette propriété, d'une contenance de' 550 
mètres environ, par suite des débouchés des halles 
centrales, se trouvera très prochainement avoir 
une deuxième façade sur la grande rue nouvelle 
aboutissant au Pont-Neuf; cette fayade qui sera du 
côté de la rue de la Monnaie, sur une place proje-
tée, aura 19 mètres environ. 

S'adresser pour les renseignements àMe CJ>R-

IPES>, avoué poursuivant. .(6682J 

PROPRIÉTÉ A LEVALLOIS 
Etude de M

s
 EABEN, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne. 25. 
Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine 

le 21 février 1857, ' 

D'une PROPRIÉTÉ consistant en deux corps 
de bâtiment, avec terrains cultivés en jardin, à 
Levallois, près Clichy, rue Lannois, 29. 

M ise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit Me IiABEN; 

2° A M. Crampel, syndic, rue Saint-Marc, 6. 

(6684) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

HOTEL ET TERRAIN A NEIIILLY 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M* CJOUDCIIAUX le 
mardi 10 mars 1.S37, midi, de : 

1° Petit Hîïâ'JSIi à Neuilly (Seine), rue Purel 
9 et 9 bis, entre parterre et jardin, avec cour «t 
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Communs, le tout clos de murs et contenant envi-
ron 600 mètres ; 

2° Et TERRAIN à Neuilly, vieille route, bien 
planté, d'une contenance de 3,680 mètres environ. 

Mises h prix : 
Pour le petit bétel : 30,000 fr. 
Pour le terrain

 :
 53,000 fr. 

Adjudication même sur une seule enchère. 
S'adresser: " 

A M» CiOUlH.'HATX, notaire, rue Sainte-
Aune, 18; 

Et au propriétaire; rue Hurel, nos 0 et 9 bis, à 
Neuilly. .(6659)* 

MAISON Pl'rriTES°RCURIES, 20, A PARIS 
A vendre sur une seule enchère, en la Chambre 
des notaires de Paris, le mardi 3 mars 1857. 

730 mètres de superficie. 
Revenu, 12,200 IV. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
S'adresser : 

A M" A8 !SaONT-MI l i: VlI.I.K, notaire à 
Paris, boulevard Saint Denis, 19; 

Et à M" Dumas, notaire, boulevard Bonne-Nou-
velle, 8. (6669;* 

s, A PARIS iHill^Uil RUE ST-MABT1N, 245. 

A vendre par adjudication, môme sur unè encliè 
re, en la Chambre des notaires de Paris, le 17 mmbre 
mars 1857. 

Revenu net, 11,800 fr. 

Mise à prix : 
S'adresser : 

A Si1'- COTTE*', notaire 

180,000 fr. 

, rue Meslav, 11. 
"(6687)' 

M
i lvlA\ * Paris, rue des Saints-Pères, 14 à 
\ Il5"i* vendre, même surune seule enchère, 

en la chambre des notaires de Paris, par le mi-
nistère de Hlc BAVDIEB, notaire, rueCaumar-
tin, 29, le mardi 17 mars 1857.— Produit, 17,210 
fr. — Mise à prix, 230,000 fr. —S'adresser audit 
.«•' BAUDIED. .(6674)* 

MAISONS A PARIS. 
Etude de M° HUIfLLIER, notaire, 

rue Taitbout, 29. 
Adjudication sur une seule enchère, à la cham-

bre des notaires de Paris, le 3 mars 18 )7, à midi, 
1° D'une GRANDE MAISON, sise à Paris, 

rue du Faubourg-Saint-Denis, 23, près la porte 
Saint-Denis ; porte coebère, grande cour entourée 
de bâtiments pouvant être surélevés; superficie 949 
mètres. Locations en partie par baux, susceptibles 
d'augmentation, s'élevant à 32,575 fr.Mise à prix, 
415,000 francs; 

2° D'une MAISON, sise à Paris, rue des Ber-
nardins, 28, près le quai de la Tournelle, du pro-
duit d'environ 1,800 fr. Mise à prix, 25,000 fr. 

S'adr. sur les lieux et audit Mc Hl'liiLlUH. 
(6645*) 

HOTEL ET TERRAIN A PARIS 
Bue de Bellechasse, 46 et 48, 

A vendre sur une seule enchère, en la Chambre 
des notaires de Paris, le mardi 17 février 1857. 

44 mètres 35 centimètres environ de façade. 
Grandes facilités de paiement. 

Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser à Sle MESTAYER, notaire à Pa-

ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 44. (6615)* 

S"' DES MOULINS PACKHAM 
MM. les actionnaires delà société des Mou-

ilsm l'ackliiiin sont convoqués en assemblée, 
générale extraordinaire pour le lundi 23 février, 
à une heure précise, au siège de la société, rue de 
Cboiseul, 19. 

Conformément aux dispositions de l'article, 34 
des statuts, tout actionnaire aura le droit de voter 
sur les propositions qui feront l'objet de l'ordre 
du jour, réglé d'un commun accord entre les gé 
rants et les commissaires. 

Le secrétaire général, 
(17286) E. STIEGI.ER. 

SOCIÉTÉ A. DUFOUR ET C,F 

MM. les actionnaires sont informés qu'ils sont 

convoqués en assemblée générale pour samedi 28 
février 1857, à une heure, 3, passage Cottin, à 
Montmartre, à l'effet : 1" d'apporter des modifica-

tions aux statuts; 2° de fixer le dividende de 
1856, etc., etc. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être pro-
priétaire de cinquante actions au moins, dont le 
dépôt devra être effectué soit, huit jours au moins 
à l'avance, chez MM. Ch. Noël et O, banquiers, 9, 

rue du Faubourg-Poissonnière, soit à la caisse so-
ciale, 3, passage Cottin, avant ou le jour même de 
l'assemblée. 

Ce 11 février I8S7. 

Le directeur gérant, 
(17287) AD. DUFOOR. 

JUPONS RESSORTS INOXIDABLES 
(en toutes Hoffes) supprimant les crinolines et ju-
pons empesés, faciles à démonter pour le blanchis-
sage. — L. HUTEAU, inventeur breveté, 72, rue 
Montmartre. Mercerie, articles pour tailleurs. 

.(17273)* 

Parmi les magasins en vo-
i.Hfl. I UllWUU» gue, la maison LABCHËR, 7, 

rue des Fossés-Montmartre, s'est fait une spéciali', 
par sesChanceli'cres en caoutchouc, à l'eau bouil-
lante, coussin moelleux, flexible, élégant. — Mail 
teaux, chaussures, articles do voyage. (17153), 

SIROP INCISIF DEIfARAMRURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et tontes les maladies depoi 

irin. R. St-Hartin, 324, et dans les princip. villes. 

(17117,* 

J.UMSH. DENTISTE 
r. de l'Echelle 

5, à Paris. 
(17150), 

MALADIES DES UMVK 
Traitement par M- LACHAPEl i \- ^ 

sage-femme, professeur d'accouchement "!aîtfe*. 
par ses succès dans le traitement des mât ic°C 
rines; guérison prompte et radicale (

c

 es<iu 

ni régime ) des inflammations caneére» s %» 
rations, pertes, abaissement, déplaceront «2 
fréquentes et toujours ignorées de l

a
 ,S\ 

langueurs, palpitations, débilités, faibli' lté'î 
laise nerveux, maigreur, et d'un cranrt ' h 
de maladies réputées incurables. Les m n<>!s^» 
ployas par M°" LAOHAPF.LI.E, aussi simml6118 e»i 
faillibles, sont le résultat de 25 années d'i Y* 
d'observations pratiques dans le traitement" 1 
de ces affections. Consult. tous les jours Z^1* 
heures, rue du Mont-Thabor, 27, près |

ES
 T ,3àj 

.^PURGATIF • i. MAGNÉSÎ? 
lAChocolat Desbr 
^V*, «N —— 

• Goûtagré»ble^I'FICACITEÏËSirr
Sr

A 
une tablette laffit pour purger.A peUtoi7»}"H 

AVIS AUX PERSONNES ATTEINTES DE HERNIE* 
Au moyen des ceintures HAINAl, les hernies les plus aiguës et les plus négligées sont maintenu»» 

cune souffrance. Ces Ceintures à bascule, qui sont d'une application simple et facile, n'ont pas les incon
8
^-

1
'
1
' 

des bandages à ressorts; elles sont légères et sans gêne à l'usage du malade.
 v

™iej|j 

MM. RAINAT, voulant mettre toute personne atteinte de hernie a même de faire usage de leurs no 

fr.; doublesJ2fr. et au-dessus. — Ecrire en donnant la grosseur du co
1
"'"* Ceintures, les vendront depuis 8 

côté atteint, rue Bïeuve-Saint-Denis, 23 Paris.— Succursales à Lyon et à Marseille. 
(17090)' 

RUE 

M. DE FOY î kT M O V A T K U K - F O M B il T S 
33" 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ni RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

liez M. de FOY,—de vérifier, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. Les dots et fortunes, — chez lut, — sont toujours : Tares authentiques à l'appui et fonlrolr r
4e

||
f 

maison est, sans contredit, la l
re

 de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE , en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS. (Affbtf&\ 

Ea publication 15gaie de* Acte» de Société e»t obligatoire dans la «ABEÏTJB &tsm TRIBUNAUX, UE DROIT et le JOURNAL GliNÉBAL D'AFFICHE:*. 

ttiï d'opposition. 

uliinet de M. F. UNVERZAGT, rue 
Buffalflt, 24. 

Suivant conventions verbales du 

quatre février mil buil cent cin-
quante-scpl. M. Antoine AUL1BERT, 
marchand (te vins, demeurant a La 
Chapelle-Sainl-Denis, rue de Cha-

brol, 10, ■( rendu son fonds de com-
merce de marchand de vins, situé 

au même Heu, à M. Eugène GOGOIS, 
marchand de vins, demeurant a La 
chapelle-Saint Denis, boulevard des 
V ertus, 20. 

Pour extrait : 

F. U.NVERZAGT. (17288) 

%>II1CM mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 13 février. 

Lu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
628) l'iann, commode, fauteuils, 
établis, étaux, planches, etc. 

,621)) Buffet, chaises, fauteuil, glace, 
lampes, fontaine, armoire noyer. 

,630) fable, fauteuils acajou, grand 
easier contenant 54 cartons, etc. 

(631 ) Canapés-crapauds , armoire, 
guéridon, commode, pendule, elc. 

(632) Tables, chaises, glace, com-
mode, bureau, lampe, poêle, etc. 

(633) Armoires, chaises, console, ta-
bles, glaces, pendules, butfet, etc. 

(634) Commode à dessus de marbre, 
corbeille en porcelaine, glaces,etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Popincourt, 28. 

(638) Chevaux, tombereaux, bureau, 
butfet, armoire, commodes, etc. 

PJace publique de Batignolles. 
(636) Table en merisier, chaises, buf-

fets, commode, pendule, glace,etc. 
Le 14 lévrier. 

Lu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue ltossini, 6. 

(637) Chaises, commode, lauteuils, 
guéridon, bibliothèque, tables, etc. 

(638) Tables, buffet, commode, se-
crétaire, armoire, piano, etc. 

Élude de M" It. CARDOZO, avocal-

-agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente-un janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré il Paris le quatre février mil 
nuit cent cinquante-sept, folio 137, 

case 2, par Pommey, qui a reçu les 
droits, fait double entre M. Adolphe 
MAILLARD, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de Berlin, 6, et M. Ar-
sène OLIVIER, ingénieur civil, de-

meurant à Valence, rue Champion-
net, 7, il appert que-

Une société commerciale en nom 

collectif a élé formée, entre MM. Oli-
t ter el Maillard, pour l'exploitation, 
lant en France qu'à l'étranger, de 
deux brevets d'invention, Pun du 

onze mai mil huit cent cinquante-
cinq, relatif à de nouveaux procédés 

d'étoull'age et de séchage des cocons, 
l'autre relatif à de, nouveaux procé-
dés de tirage de la soie grége, du 

vingt-trois juin mil huit cent cin-
mianie.-cinq. 

La société existera sous la raison 
Arsène, OLIVIER et CL»; son siège se-
ra à Paris ; U y est fixé provisoire-

ment, vue de Berlin, 6, chez M. Mail-
lard, el sera, plus tard, Iranléré au 
domicile (le M. Olivier, lorsque ce-

lui-ci habitera Paris. 
Chacun des associés aura la ges-

iion et l'admioislration des alfaires 
de la société. La signature sociale 
appartiendra aux deux associés, qui 
ne pourront en faire usage que 
pour tes besoins el affaires de la so-

' 'la durée de la société, qui a com-
mencé le premier juillet dernier, se-
ra la même que celle des brevets 
d'invention, c'est-à-dire qu'elle Uni-

ra le vingl-lrois juin mil huit cent 
soixante-dix, sauf les cas de disso-
lution prévus à l'acte de société et 
iauf également les prorogations né-

cessaires qui dériveraient de la prise 

dé nouveaux brevets. 

Pour
|glié

U
H.CAnDOzo. (601.) 

s 
■ M' Léon Goud-ron acle reçu par 

soussigné, qui en a minute, 
' notaires à Paris, '« 

chaux, 

^"«ffll'W^t cloqua» 
te-sept, enrëgfew 

^iSPi^fa* Neuve-

lic-Lappe, 21, ,
 ois

 GODFRIN, 

...^dnmntel- . entrant à Pans, 

^^BïtSu* «"e société 
0ntK

'-o e^ pouH'cxploilalion ÏÏAXf ti ea^ceduLc-

•anl. 
* 

La société est formée pour neuf 
années, à compter du premier jan-

vier mil huit cent cinquante-sept. 

La raison sociale est MOREAU et 
GODFRIN. 

M. Godfrin a seul la signature 
sociale. 

Le siège de la société est établi à 

Paris, rue Sedaine-Popincourt, 38. 
Chacun des associés a apporté en 

société : 

1° La moitié appartenant à cha-

cun d'eux dans les outils, ustensiles 
et marchandises servant à l'exploi-

tation du fonds de commerce des ca-
fetières du Levant, 

2° Et une somme de trois cents 
francs en deniers complants. 

U a été dit que la société serait 
dissoute de plein droit par le décès 
de l'un des associés. 

Pour extrait : -
(6002) Signé • GOUDCHAUX. 

D'un acte reçu par Me Alfred Piat 
et son collègue, notaires à Paris, le 

vingt-neuf janvier mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

11 appert: 

Que la société JUILLET, frères, 

dont le siège est à Paris, rue du 
Faubourg-du-Temple, 42, et qui 
existait de fait entre M, Benjamin-
Eugène BAILLET et M. Joseph-Michel 

BAlLLET, pour le commerce de di-
vers article < de bijouterie, a été dis-

soute à partir du vingt-neuf janvier 

mil huit cent cinquante-sept, et M. 
Joseph-Michel Baillet a été chargé 
de la liquidation. 

Pour extrait : 

Signé : PIAT. (6009) 

Suivant acle passé devant M« Beau-

feu et son collègue, notaires à Paris, 
le trente-un janvier mil huit cent 

cinquante-sept, enregistré, 
Il a été forme, entre : 

1° Madame Henriette SP1LMAXN, 
entrepreneur de menuiserie, demeu-

rant a Paris, rue du Petit-Thouars, 
n° 18, veuve de M. Jean-François 
BAILLECX ; 

2° Et M. Frédéric POUSSET, me-
nuisier, demeurant à Paris, rue 
Saint-Marlin, 222, 

Une sociélé en nom collectif pour 
l'exploitation d'un fonds de com-

merce de menuiserie et de mar-
chand d'ardoises en gros et en dé-

tail , sous la raison sociale veuve 
BAILLEUX et POUSSET. 

La durée ce cette société a été 

fixée à dix années, à partir du pre-
mier février mil huit cent cinquan-
te-sept. 

Il a été covenu que madame veu-

ve Bailleux et M. Pousset auraient la 
signature des engagements relatifs 

aux affaires de la société pour agir 
conjointement ou séparément. 

Pour extrait : 

Signé : BEAUFEU. (6012) 

BORDEAUX, agréé à 

Not re-Dame-des-Yic-

Elude de M« 

Paris, rue 
toires, ii. 
D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du sept février mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré, 

Entre M. Jean-Baptiste CAILLEUX, 
négociant, demeurant à Paris, rue 

du Faubourg-Poissonnière, 40, 
Et M. Paul DAUBRÉE, négociant, 

demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 40 ; 

11 appert : 
Qu'une société ayant existé entre 

les susnommés, de fait sous le nom 
de J.-B. Cailloux, à partir du pre-

mier mai mil huit cent cinquante-
cinq, et régularisée en nom collec-

tif sous la raison sociale J.-B. CAIL-
LEUX et Cir, par acte du premier 

décembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré, déposé et publié 

conformément à la loi, ladite société 
ayant pour but le commerce de 

commission et de consignation, est 
et demeure dissoute à partir du sept 

février présent mois, et que M. Cail-

leux est nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
(6028) BORDEAUX. 

D'un acte passé devant Me Fou-
cher et Mc Delaporte, son confrère, 
notaires à Paris, les cinq et six fé-
vrier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Il résulte que M. Léopold AMAIL, 

banquier, demeurant a Paris, rue 

Richelieu, 110, ancien gérant de la 
société dite Caisse générale des ac-
tionnaires, établie en commandite 

par actions, et connue ci-devant 
sous la raison Léopold AMAIL et C'', 
a remis à M. Moïse M1LLAUD, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue 
Saint-Georges, 56, gérant actuel de 

ladite sociélé, connue, aujourd'hui 
sous la raison P.-M. MILLAUD et C'% 

toutes les valeurs énoncées et dé-
cidées sur les livres sociaux repré-

sentant la totalité de l'actif de la 

Caisse générale des actionnaires; 
Et qu'en conséquence de celte re-

mise, les comptes de gestion de 

M. Amail, depuis te jour de son en-

trée, en fonctions jusqu'au jour ou 
it s'en est démis, se sont trouvés 

vérifies, approuvés et apurés, et 

que, par suite, ladite gérance a été 

considérée comme liquidée, et qui-
tus définitif a été donné à M. Amail 

(6030; 

Par acte sous seing privé, fait tri-
le à Paris le premier février mil 
uit cent cinquante-sept, enregislré. 
M.Claude JACOMME, imprimeur-

lithographe, demeuranl à Paris, rue 
Saint-Quentin, 10 ; 

M. Joseph DUFFEYTE - DILIIAN , 
homme de lettres, demeurant à Paris, 

rue Paradis-Poissonnière, 50, 
Et M. Auguste CASEAU, commis 

sionnaire en niarchaudises, demeu 
rant à Montmarte, rue de l'Abbaye, 
63, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, sous la raison 
JACOMME et C'% pour douze années, 
qui ont commencé défait le premier 
janvier de cette année et co.ilinué 
de droit depuis la date de l'acte dont 
est extrait, pour expirer le premier 
janvier mil huit cent soixante-neuf. 

But : 1'exploilalion d'une impri-
merie en lilhographie, édition d'a-
quarelles, imitation de peinture el 
autres. 

Siège social à Paris, rue Saint-
Quentin, 10. 

Signature sociale : JACOMME et C'% 
à MM. Duffeyte-Dilhan et Caseau, ex-
clusivement, qui ne pourront en 
faire usage que oour les besoins et 
affaires de la société. 

Toute signature sociale qui n'éma-
nerait pas de l'un de ces deux asso-
ciés n'engagerait pas la société à 
l'égard des tiers. 

Aucun emprunt ne pourra être 
fait que par le coneours de la signa-
ture individuelle de chacun des as-
sociés, à peine de nullité à l'égard de 
la société. 

MM. Duffeyte-Dilhan et Caseau ont 
seuls le droit de recevoir et payer, 
faire les ventes et achats, etc. 

Pour extrait : 
P. CHEVALLIER. (6014) 

Etude de M' DELEUZE, successeur de 
M« Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privées, fait 
quintuple à-Paris le Irente-un jan-
vier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Entre : 

M. Charles-François COSSÉ, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Notre-
Dame-de-Ronne-Nouvelle, 2; 

M. Chartes-Jules SANSON, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Saint-
Fiacre, 12, 

Et M. François JOURDAN-MEILLE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Bons-Enfants, 24, 

Associés sous la raison COSSÉ, 
SANSON et JOURDAN, suivant, acte 
privé du vingt-sept mai mil huit cent 
cinquante-six, enregislré et publié 
pour dix années, 

Et les deux autres personnes dé-
nommées en l'acte extrait, 

Appert : 

Il a été formé entre les susnommés 
une société en nom collectif en ce 
qui concerne MM. Cossé, Sanson et 
Jourdan-Meille, et en commandite 
en ce qui concerne les deux autres 

devant durer six années, du premier 
janvier mil huit cent cinquante-sept 
au premier janvier mil huit cent 

soixante-trois, après lequel laps de 
temps continueront les opérations 

de la société susénoncée du vingt-
sept mars mil huit cent cinquante-
six, avec tiége a Paris, rue Saint-
Fiacre, 12, sous la raison et la signa-

ture sociale COSSÉ, SANSON et JOUR-
DAN. 

Chacun des associés gérants ayant 
la signature sociale, à la condition 
de n en user que pour les besoins el 
affaires de la société, à peine de nul-
lité même au regard des tiers, et 
ayant ensemble ou séparément tous 
les pouvoirs attachés à la qualité 
d'associés gérants. 

Le fonds social s'élève à trois cent 
mille francs, fournis ou à fournir, 
savoir : cent mille francs par MM. 

Cossé, Sanson et Jourdan, et cent 
mille francs par chacun des deux 

commanditaires. 
La société ne sera pas dissouh 

par le décès de l'un des gérants 

mais elle continuera avec ses héri-
tiers ou ayants droit,désormais sim-
ples commanditaires, dont l'appor 
consistera dans le crédit du défunt, 
constaté par le dernier inventaire 
annuel ; audit cas, le nom de ce 
dernier sera supprimé de la raison 

sociale, à la suite de laquelle figu-
reront les mots et C*. 

En cas de décès de deux des gé-

rants, le survivant devra, si les com-
manditaires le désirent, présenler 
un nouvel associé dont le nom fi-

gurera après celui du survivant. 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZE. (6016) 

Etude de M- Ad. Lecler, huissier, rue 

Saint-Martin, 229. 

D'un acte sous signatures privées, 

cndateàLyon du trois lévrier mil 
huit cent cinquante-sept, et à Paris 
du cinq du même mois, enregislré 
à Lyon le six dudit mois, aux droits 
de six francs, 

Intervenu entre MM. Jean-Bap-
tiste SANONER, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Aumaire, 40 ; Louis 

MOLKNECHT, négociant,demeurant 
à Lyon, rue de la Préfecture, 9; 
François SANONER, négociant, de-
meurant à Lyon, rue Confort, 7 

Vincent SANÔNER, négociant, de-
meurant à Lyon, rue Confort, 7. cl 
Malhieu SANONER, négociant, de-
meurant à,Paris, rue Aumaire, 40 . 

U appert que la société de fait exis-
tant entre les parties, savoir : à 
Lyon, rue Cou fort, 7, pour la ven le en 
gros des jouets d'enfants et de la 
quincaillerie, sous la raison sociale 
de SANONER et MOLKNECHT, et â 
Paris, rue Aumaire. 40, pour la com 
mission à l'intérieur et à l'étran-
ger, sous la raison sociale de SA-
NONER h ères , laquelle devait 
prendre fin le premier janvier mil 
huit cent cinquante-huit, a été dis-
soute d'un commun accord à comp-
ter du vingt-cinq janvier mil huit 
cent cinquante-sept. La liquidation 
a été déférée à MM. Sanoner et se 
fera aux sièges sociaux : à Lyon, 
rue Confort, 7, el à Paris, rue Au-
maire, 40. 

Pour extrait .-
Signé : J.-B. SANONER, Foi« SANO-

NER , Vincent SANONER , Ma-
thieu SANONER, Louis MOLK-
NECHT. (6025J 

Cabinet de M. ALBARET, rue Saint-
llonoré, 87. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du sept février mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré le neuf dudit par Pommey, qui 
a reçu six francs, 

11 appert ; 
Qu'une société en nom collectif a 

élé formée entre M. Pierre iOBAHD, 
marchand de vins, et M. loseph LE-
CONTE, marchand de vins, tous 
deux demeurant à Bercy, rue de 
Bercy, 95, pour l'exploitation du 
commerce de vins et futailles, sous 

la raison sociale JOBARD cl LE-
CONTE ; 

Que la durée de la société est de 
huit ans, à compter du premier oc-
tobre dernier, et son siège fixé à 
Bercy, rue de Bercy, 95 ; 

Que la signature sociale appar-

tiendra à chacun des associés, et 
ne pourra être employée que pour 

les besoins du commerce ; 
Que l'apport du sieur Jobard con-

siste dans son industrie, sa clien-
ièle, son industrie, et une somme 
de cinq cents francs, et celui du 
sieur Leconle est de la somme de 
deux mille cinq cent vingt francs ; 

Que les bénéfices et les pei-le- se-
ront partagés et supportés par moi 

tié ; 
Que, pour faire publier l'acte 

de société, tous pouvoirs sont don 
nés au porteur d'un extrait. 

ALBARET. (6027) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du trente et un janvier mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
àPari.< le, neuf février suivant par 
le receveur qui a perçu les droits, 

Il appert que : 
M. Barthélémy FOS, entrepreneur 

de serrurerie, demeurant a Paris, 
rue Saint-Jacques, 242, d'une part, 

Et M. Vital FOS, son frère, ayanl 
même domicile, d'autre part, 

Ont formé pour dix années, com-
mençant le premier février mil buil 
cent cinquante-sept et finissant à la 
même époque en mil huit cent, soi-
xante-sept, une sociélé ayant pour 
bht l'exploitation du fonds de ser-
rurier précédemment géré par M. 

Barthélémy Fos; 
Que la mise de fonds à faire par 

M. Fos sera de vingt mille francs, 
non productibles d'intérêts ; 

Que les bénéfices et les perles se-
ront supportés par moitié, mais 

seulement à t'expiralion de la so-
ciété ; 

Que chaque associé administrera 
la société et aura la signature so-
ciale, sous la dénomination FOS 

frères, dont il ne pourra faire usa-
ge que pour les besoins de l'entre-

prise. 

Pour extrait : 
ÀBBAYE, rue Saint-Martin, 117. 

(6018) 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris le trente janvier 
mil huit cent cinquante-sept', enre-
gistré audit lieu le même jour, folio 
108, verso, case 4, par le receveur 

qui a reçu six francs, décime com-
pris, 

Entre : 1" Madame Elisabeth 
JAYET, veuve de M. Joseph-René-
Hippolyte G1CQUEL; 2° M.Joseph 
GICQUEL; 3» et M. Justin-Claude 

GICQUEL, tous trois fabricants de 
brides à sobots, demeurant à Paris, 
rue Lacuée, 16, 

11 appert : 
Que les susnommés ont prorogé 

de dix années, à compter retroacti-
vementdu premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept, pour finir le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-sept, la sociélé en nom col-

lectif constituée entre eux, sui-

vant acte passé devant Mc Leta-

vernier et son collègue, notaires à 

Paris, le huit mars mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré, ayant 
pour but l'exploitation à Paris, rue 

Lacuée, 16, du fonds de commerce 

et fabrique de brides à sabots, sa-
bots-souliers . chaussons et cor-
royerie en aros ; 

Que la raison et la signature so-

ciales seraient veuve GICQUEL et 
fils; 

Que chacun des associés aurait le 

droit de signer, gérer et adminis-
trer pour le compte de la société; 

Que le capital social a élé fixé à 
ia somme de vingt-sept mille cinq 

cents quarahte-cinq francs quatre-
vingt-dix-neuf cen inies, qui a été 
fournie parles associés. 

Pour extrait certifié véritable : 
Signé : V. GICQUEL, Joseph 

GicouELet Juslin GICQUEL. 

Enregistré à paris le 9 février mil 

huit cent cinquante-sept, folio 139, 
verso, case 5, reçu deux francs dé-
cime quarante centimes, signé Pom-
mey. 

Certifié conforme : 
(6019) Veuve GICQUEI. et fils. 

Suivant acte passé devant Mc Du-
pont, soussigné, et l'un de ses col-
lègues, nolaircs à taris, te dix lé-

vrier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré 

M." Vict'or-Corcntin BONNABD , 

propriétaire, demeurant à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 51, 

Ayant aui au nom et comme 
gérant de la société V.-C. BONNABD 
et C'c, 

A déposé audit M1, Dupont l'extrait 

d'un procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires du Comp-
toir central V.-C. Bonnard et C", en 

date à Paris du trente-un janvier 
mil huit cent cinquante-sept, lequel 

contenait addition des mots « de 
crédit » apportée, par décision de 
ladite assemblée, au litre de Comp-

toir central V.-C. Bonnard et G", 
Lequel extrait esl demeuré an-

nexé à l'acte présentement extrait. 

Pour faire mentionner l'acle dont 
extrait et le faire publier, ainsi que 

la modification contenue dans ledit 
procès-verbal, part ou1 où besoin 
serait, tout pouvoir a été donné au 

porteurd'un extrait. 
Du procès-verbal ci-dessus daté et 

énoncé, enregistré, 

11 appert que le gérant de la so-
ciété du Comptoir cenlral V.-C. Bon-

nard et Ci0 a proposé aux actionnai-
res d'ajour auti ro de Comptoir cen-

tral les mots « de crédit ; » que cette 
proposition a été mise aux voix et 

adoptée à l'unanimité. 
Extrait par Mc Dupont, notaire à 

Paris, soussigné, de la minute dudit 

acte de dépôt et de la pièce y an-
nexée, le tout étant en sa posses-
sion. (6029) 

D'un acte reçu par Me Lebel, no-

taire à Saint-Denis (Seine), soussi-
gné, qui en a gardé minute, en pré-
sence de témoins, le deux février 

mil huitcenf cinquante-sept, portant 
ensuite cetle mention : Enregistré à 

Saint-Denis, le six février mil huit 
cent cinquante-sept, folio 138, ver-

so, cases 7 et 8, reçu cinq francs et 
un franc pour les deux décimes, si-
gné Prêcheur, 

11 appert : 

Que M. François-Marie MEROT et 
M. Charles-Liesme MÉROT , Ions 
deux entrepreneurs de bals publics, 

demeurant à Saint-Denis, rue dii 
Corbillon, 15, 

Ont formé entr'eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation du 

bal public connu sous le nom de 
bal du Grand-Salon, élabli à Saint-
Denis, cours Benoisl, 17, et d'un dé-

bit de vins et liqueurs qu'ils se pro-
posent d'adjoindre à cet établisse-

ment-
La raison sociale est MEROT frè-

res. 
La signature sociale se compose 

de la même dénomination. 
Chacun des associés a le droit de 

faire usage de la signature sociale, 
mais seulement pour les besoins et 

affaires de la société. 

Chacun des associés ne pourra en-
gager la société qu'autant que l'o-
bligation sera relative aux affaires 

de la société et inscrite sur ses re-
gistres. 

Il ne peut être souscrit au nom de 

la société, même pour les affaires y 
relatives, aucun billet ou effet de 
commerce que par les deux associés 
conjointement. 

Le siège de la société est à Saint-
Denis, boulevard Benoist, 17. 

La durée de la société est fixée 
pour douze années et deux mois 

consécutifs, qui ont commencé à 
courir à compter du premier février 
mil huit cent cinquante-sept et qui 

expireront au premier avril mil huit 
cent soixante-neuf. 

Pour extrait : 

Signé : LEBEL. (6031 ) 

Georges et Lavincas (Aveyron), DU 
KAND et Ç'% réunis en assemblée 
générale annuelle et extraordinaire 
au nouveau siège social, rue du Pont 
de-Lodi, 5, 

Il appert que les délibérations pri-
ses les vingt el vingt-quatre juillet 
mil huit cent cinquante-six oiit été 
rapportées en ce qu'elles avaient 
décidé que, sur la part d'actions ap-
partenant au gérant, cinq mille ac-
tions rentreraient à la niasse pour 
former un fonds de réserve ; qu'en 
conséquence, la restilulion au gé-
rant de ces cinq initie actions a été 
votée à l'unanimité, pour le gérant 
en jouir et disposer comme de cho-
se à lui appartenant. 

De la même délibération, il ap* 
perl encore que, par modification à 
l'article t6 des statuts sociaux, l'as-
semblée a déclaré que les membres 
du conseil de surveillance demeu-
reraient en exercice pendant cinq 
ans, au leu de trois. 

Pour extrait : 

Signé. DURAND et Cil. (6013)— 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait double à Saint-Denis le 
trenie janvier mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré au bureau 
de Saint-Denis le trois féyrier sui-
vant, 

La société qui avait été établie 
entre M. Edmond-Victor HAGUELON 
fils, négociant, demeurant ci-devant 
à Saint-Denis, rue de Paris, 2, et ac-
tuellement à Paris, rue de Rivoli-
Frolongée/lO, et M. Augustin NOE, 
aussi négociant, demeurantrà Saint-
Denis, susdite rue de Paris, 2, pour 

l'aire, en nom collectif, le nommer 
ce eu gros de vins, eaux-de-vie, li-
queurs et vinaigre, suivant deux ac-
tes sous signatures privées, faits 
double à Saint-Denis, le premier le 
Irente septembre mil huit cent, qua-
rante-trois,et le second le vingt jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistrés à Saint-Denis, 

A été, d'un commun accord, dis-
soute et résiliée à compter du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-sept, et le sieur Noé a été chargé 
de la liquidation de ladite société. 

Pour extrait conforme : 

A.NOÉ. (6017) 

Par acle sous seings privés, fait 
double à Batignolles le vingt-neuf 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, dûment enregistré, 

M. Benoît-Marie GILET, architecte, 
demeuranl à Paris, rue Fontaine-
au-lîoi, 8, 

Et mademoiselle Jeanne-Augus 
line PARIS, rentière, demeurant i 
Batignolles, Grande-Rue, 54, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la création el 
l'exploitation d'un salon littéraire 
et d'un établissement de librairie 

La durée de cette société sera de 
neuf années, à partir dudit jour 
vingt-neuf janvier. 

Le siège social est fixé à Batignol-
les, Grande-Rue, 54. 

La raison sociale sera GILET et 
C'". M. Gilet sera seul gérant et aura 
seul la signature sociale. 

Pour extrait conforme: 
« GILET. (6023)— 

D'une délibération prise, le deux 
février mil huit cent cinquante-

sept, par les actionnaires de la so-

ciété des mines et usines de Saint-

Suivant acte passé devantM'Plan-
chai et son collègue, notaires à Pa-
ris, le deux février mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

Madame Ursule-Appoline ANRE*. 

veuve de M. Constautin-Alexandre-
Norbert Rognon, et M. Joseph-Ed-

mond ROGNON fils, commission-
naire en marchandises, demeurant 
tous deux à Paris, rue de Montmo 
rency, 14, , 

Ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif, pour l'exploita-
tion d'un fonds de commerce de 
commissionnaire des articles de 
Paris, sous la raison sociale v euve 
ROGNON et fila. 

Cette société a été contractée pour 
dix années consécutives, à partir du 
premier février mil huit cCnt cin-
quante sept. 

Le siège de la société a été fixé à 
Paris, nie Montmorency, 14. 

11 a été convenu que les assoéiés 
auraient l'un et l'autre la gestion et 
la signature sociale, mais qu'ils n'en 
pourraient faire usage que pour les 
affaires de la société. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés, au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

(6021) Signé : PLANCHÂT. 

Cabinet de M. BARBERON-DEBER-
TE1X, ancien principal clerc de 
notaire, à Pans, rue des Deux-

Portes-Saint-Sauveur, 15. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le cinq février mil 
huit cent cinquante - sept, enre-
gistré, 

M. Simon-HonoréLACAVF; ancien 

lap ssier, demeurant autrefois à Pa-
ris, rue Duphot, 18, et alors à Rous-
son Yonne), logé à Paris, hôtel du 

Pavillon, rue Michel-Lecomle, 2 
Et M. Louis P1CHARD garçon li-

monadier, demeurant a Paris, au-

trefois rue Saint-Honoré, 358 b:s, 
puis place des T rois-Maris, 3, et alors 
hôtel du Pavillon, rue Michel-Le-
comle, 2, 

Ont formé une société en nom 
collectif, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de limonadier, 
connu sons le nom de Café Mandai-, 

sis à Paris, rue Montorgueil, 57, el 
rue Mandai-, 1. 

Cette société a élé contractée pour 
huit années el huit mois consécu-
tifs, à partir du quinze février mil 
huit cent cinquante-sept ; elle exis-
tera sous la raison LACAVE et Pl-
CHARD, aura son siége a Paris, rue 
Montorgueil, 57, et rue Mandai', 1, 
el sera administrée parles deux as-
sociés conjointement. 

Chaque associé doit, avoir la si-
gnature sociale, mais elle ne pourra 
obliger les associés solidairement 
que lorsqu'elle aura pour objet les 
affaires de la société. Le concours et 
la signature des deux associés se-
ront nécessaires pour tous achats 
ou vente d'immeubles, baux, loca-
tions, emprunts et ouvertures de 
crédit, et ce, à peine de nullité. 

BAKBEKON-DEBEHTEIX, 

(6020) mandataire. 

Cabinet de M" FLOURV, rue dîs 
Marais, 71. 

Par acte sous seing privé, en date 
du six février mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

La société formée entre madame 
Agnès HENNINOT, femme de Ferdi-
nand-Pierre Baunay, et François 

Edouard A/.1ER, sous la raison 
BAUNAY et AZIER, pour l'impres-
sion sur éloffes, et dont le siégi 
était à Puteaux, quai impérial, 3%, 

A élé dissoute, et madame Baunay 
chargée de la liquidation. 

(6026i M" FtOCRT, mandataire 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

J|Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 10 FÉV. 1857, qui 
déclarera la faillite ouverte et 
fixent provisoirement l'ouverture 
dit jour : 

Du sieur MATHEY (Bernard-Phili-
bert), commissionn. en marchandi-
ses, rue St-Sébastien, 54; nomme M 

Payen juge-commissaire, et M. Qua 
tremère, quai des Grands-Auguslins 
55, syndic provisoire (N° 13740 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CnÉANCIF.RS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, mi. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ESTELLE, nég., rue d'Ar-
genteuil, 21, le 18 février, a 9 heures 
(N° 13696 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossement8de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société POULET et f>, ayanl 
pour objet l'exploitation du restau-

rant de fa Terrasse-Jouffroy, dont le 
siège est à Paris, boulevard Mont-
martre, 10, et dont le sieur Henri 

Poulet, demeurant à Paris, rue de 
Provence, 74, gérant, est actuelle-
ment liquidateur, le 17 février, à 12 
heures (N° 13577 du gr.'; 

De la société ATTENOUX frères, 
limonadiers, rue de Rivoli, 14, com-

posée de M. Anatole Attenoux et Fer-
nand Attenoux, demeurant au siège 
social, le 18 février, à 1 heure 1[2 
(N° 13658 dugr.); 

Du sieur VALLÉE (Jean-Théodore), 
peintre en décors, rue du Grand-
Chantier, 7, 1e, 18 février, à 12 heu-
res (N» 13034 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de SI. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

Cféciticcs 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remottent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GERMAIN (Pierre), md de 
rins, quai Jeimnapes, 246, le 18 fé-

vrier, à 1 heure 1,2 $
 m 

.Du sieur LEBLONn CLôuij 
cier, rue Vavin, 2.1. Je |

8
 ,.'> 

l heure H2-;x« i.iM8 du pj* 

Du sieur DELMAS -\|
a
|'L. 

xandre), tailleur et Awm&l 
meurant a Paris, rue des Cari. 
10, le 16 février, à u laMirp-uW 
du gr.); , v" 

Du sieur PETEL ; Louis-ta 
my , entr. de serrurerie, r3 
*, le 17 lévrier,àioiieurfsiviï 
du gr.). 

Pour entendre U rapport ia a, 
dtes sur l'état de la faillite et i& 
rçr sur la formaiiondu concorkln 

sa y a heu, s'entendre dickm, 
état d un.cn, et, dam u deniitra 

être immédiatement consulte-tau 
les faits de ia ucsim que sur i'aj 

du mumtien ou du remplacera» 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis ma 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli pu 

prendre au greffe communi* 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAIM. 

Du, sieur AUBERTIF.lt (fm^ 
md de cuirs, rue Salle-au-Coiiy 
le 17 février, à 1 heure (NMSilii 

«r.). 
Pour reprendre la délibéritti» 

verte sur le concordai proposé fil 
failli, l'admettre, s'il y n lkii,m$ 
ser à la formation de l'union,»,» 

ce eus, donner leur avis sur fuli 
du maintien ou du rewplacemni 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis i|»e 

créanciers vérifiés et afflrntéi a 

qui se seront lait relever de lit 
chéancé. 

Les créanciers et le i'ailii peuTS 

prendre au greffe communitiM 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE T1TBEI. 

Sont invités à produire, dasM 
lai de vingt jours, à dater iectp 

leurs titres de créances, accwiff 
d'un bordereau sur papier tiimtc 

dicatif des sommes d riclaiar,» 

les créanciers : 

De ia sociélé STRAIÎS MW> 
en farines, dont le siège est iW 

rue du Bouloi, n. 21, comp»; 
sieur Léopold Straus, demeun»' 

Londres, Fenchurcii, 37, «.«.» 

niel Straus, demeuranl au.51*; 
cial, et d'un commanditai».» 
les mains de M. Beaiil'our, r» ' 

gère, 9, syndic delà faillile(v" 

S**'' it 
Pour, en conformité de l'art*, 

de ta loi du 28 mai 1831, (tref 
d la vérification des creai»u> 
commencera immédiatement T 

l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS I* 

Messieurs les créancier! % 
sant l'union de la faillite o« „ 

LELOUP f Louis-Isidore;, " " 

de vins à Geutilly ,>J> 
Fontainebleau, n. î bis, « > 
de faire vérifier et d'alllrw'i 

créances, sont invités » 

le 14 février, à 2 b., au !«» 
commerce de la Seine, «J'^l 
naire des assemblées, P0„'

B
i...:> 

présidence de M. le iïS^ZTv 
re, procéder à la vérifie»"^ 
l'affirmation de leursdltes" 

(N- 1.1559 du gr.). ^^^^ 

ASSEMBLÉES DU 12 

NEUF HEURES ; Ltruillot-*'™' Ù 
de fers, vérit-Fonqucr-»!,,; 

rerie générale, clôt. — el 

limonadier, kl. -L»
C °V 

nég. commissionn., «J- „ç 
entr. de menuiserie, «> ,p< 

set, tapissier, rem. a nu"- i 
carrier, redd. de coin!'1 w : 

DIX HEURES 1
(
2: P^%>,^ 

petier, synd. - Ch
;
 Pf

r

i(I
 > 

id.-Lesourd, tablcUer,$J 
zeau, md de vins,

 ts
 * . 

manà, entr. de l-d» "> >, 
Planclion et Lcvasseur, 

mus, id. - Desniur^. $ J' 

miiserie, conc , ,,|iir 
vins, id.-Jacqinllah" ,, 

id. té» 
MIDI: Landon, parlaine» 

Dever, parfumeur, ï'^fc 

père et fils, lab. de
 c"sR.e 

Berlin ainé, ancien n^^. 
id.-Rilliet, bijoulirr, ^ .. j 

produits chimique», lu„ ilolV 
vel, commerçant. •<>• $ 
Azur, nég. en brou/< - .

t
.\.>< 

reau, nid de vins, ni- j^/1 

et Desenne, l^P1';!;,,
 jc
e«l 

Légrand cl c-, vti" ■
 s 

- Lcmelle, neg ,
1
 ' ,\ de f

û<1 

art. 570). - Gazel, ' J 
lion, afilrin. après ' "^dojî 

ROIS HEURES : DUM"'V ll#',Ji. 
synd. - Grenier et «•

 u0
f „ 

Mioni dé Georges.
 de

fl^a 

... - veuve Tandon
 ir

i f,,, 

conc.-Vei.veLupin.^,o.n» 

meublés, id.-^Se 
oc, redd. de comP»-

id 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Février 1857, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 
Certifié l'insertion sous le 

18. 
A. Goto*» 


